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La marée woke ?

Au moment où la France entre dans le vif de la campagne présidentielle, on est tenté de regarder celles qui se sont déroulées de l’autre côté de l’Atlantique, où Donald Trump et Joe Biden se sont tour à tour appuyés sur les divisions quasi tribales du pays pour établir leurs règnes. Des sujets qui restent au cœur des préoccupations quelle que soit l’actualité. En octobre 2021, en Virginie, nous étions en pleine campagne pour renouveler le gouverneur de cet État, dans une élection qui était censée indiquer la température du pays. Tous les jours des patients mouraient de la COVID, des centaines de porte-conteneurs étaient bloqués au large de Los Angeles, il y avait de plus en plus d’étagères vides, le prix du bacon avait augmenté de 30 %, et de l’autre côté du Potomac, dans la capitale des États-Unis, la criminalité avait atteint des records histo-riques. Mais sur quoi les candidats s’empoignaient-ils ? Sur le contenu de ce qui est enseigné à l’école. Plus préci-sément sur la Critical Race Theory, un concept qui vient de faire irruption dans les programmes éducatifs pour expliquer que les préjudices raciaux se sont infiltrés dans toutes les disciplines, y compris les mathématiques, afin de désavantager les minorités au profit de la classe dominante blanche. Des gamins de huit ans sont ainsi conditionnés à se ranger dans les rangs des oppresseurs ou des victimes, ceci au cas où ils ne l’auraient pas remarqué dans la vie de tous les jours. L’actualité est une longue suite d’invita-tions au repentir, pour des péchés difficiles à expier dans la mesure où ils ont généralement été commis par quelqu’un d’autre. Le deuxième lundi d’octobre, nous avons appris que la fête célébrée ce jour-là sous le nom de Colombus Day, était rebaptisée Indigenous Peoples’ Day en hommage aux premiers habitants, afin de sanctionner la mauvaise conduite de celui qui a découvert l’Amérique. Le pays est désormais officiellement divisé entre les « colombistes » et les « indigénistes », au point que l’on se demande ce que va devenir le nom du District of Columbia, le territoire sur lequel est bâtie la capitale. À ce jour, aux États-Unis, près de 300 statues ou monuments ont été retirés de la vue du public, des centaines d’écoles et de rues ont été rebap-tisées. Le meurtre de George Floyd, un homme noir aux mains d’un policier blanc, a été le catalyseur d’un tsunami de révisionnisme de l’histoire américaine. Il s’est greffé sur un mouvement qui existait depuis longtemps et que l’on est tenté d’approcher par ses aspects les plus comiques, comme l’initiative de la maison d’édition Condé Nast, qui a entrepris de remanier ses livres de cuisine sur les cinquante dernières années, de peur que des mentions comme « salade chinoise » ou « crevettes exotiques » n’offensent des groupes ethniques ! Mais au-delà du ridicule, le virus de la division est en train d’envahir pernicieusement toute la société. L’intolérance avec laquelle d’authen-tiques problèmes sont approchés détourne l’énergie qui pourrait être consacrée à des solutions rationnelles. À tous les niveaux, on rappelle constamment aux habitants de ce pays qu’ils sont définis par leur appartenance communau-taire, qu’elle soit liée à leurs origines, leur race, leur genre ou leur sexualité. Les divisions politiques sont devenues tellement acrimonieuses que, dans un sondage1, 41 % des électeurs de Joe Biden et 52 % des électeurs de Donald Trump se sont déclarés favorables à une nouvelle sécession pour séparer les États démocrates et les États républi-cains. La France regarde ce phénomène avec effarement, comme elle a regardé le trumpisme, et en voit déjà les prémices. Portées par l’industrie des loisirs et maintenant par les réseaux sociaux, les modes américaines voyagent bien, sans qu’il soit nécessaire de les trouver bonnes pour les adopter. Le woke va-t-il devenir le Coca-Cola ou le McDo de la pensée ? Les Français vont-ils se mettre à se regarder en chiens de faïence en remâchant les torts qu’ils se sont infligés les uns aux autres, la politique va-t-elle être un jeu de massacre arbitré par l’audimat, les gouverne-ments vont-ils être composés en fonction des origines ou des préférences sexuelles des ministres ? Va-t-on épurer le dictionnaire et se battre pour savoir si diviser les toilettes entre des zones homme et femme est un acte discrimina-toire ? Zemmour est-il un avatar de Trump, les émeutiers du Capitole sont-ils les émules des Gilets jaunes ? CNews est-elle un clone de Fox News ? On dit que ce qui arrive aujourd’hui aux États-Unis arrivera demain en Europe, mais l’esprit gaulois peut-il vraiment se plier à une nouvelle forme de puritanisme américain ? Pour en juger, il faut remonter aux origines du woke, de ses bonnes intentions à ses conséquences délirantes, pour voir s’il peut s’enraciner dans la société française.



1. Political Center University of Virginia, juillet 2021.




Le woke en VO et en VF ?

En France, le woke est un produit d’importation. D’ailleurs, un sondage réalisé en février 2021 par l’IFOP montre que seulement le quart des personnes interrogées connaissent sa terminologie. Il y a quelques années, on en était encore au courant précédent, le politiquement correct ou PC, qui en est la forme soft, et qui était lui-même surtout connu pour sa branche féministe. Si la France a quelquefois fait du woke sans le savoir, elle a réellement mis un mot sur le concept à travers deux courants venus des États-Unis : MeToo et Black Lives Matter. Comme tous les mots qui apparaissent dans une culture, woke est devenu un gimmick à la mode et a été mis à toutes les sauces. Si on ne l’a pas encore traduit, cela veut bien dire que les Français ne savent pas exactement en définir la place dans leur société. Ils ont des accès de « wokisme », mais le mouvement n’imprègne pas leur vie parce qu’il n’a pas de racines en France. C’est un concept fondamenta-lement américain, qui est né de la structure de la société et de l’histoire du pays. Si on le consomme en France, c’est dans une recette adaptée au goût local et, espérons-le, avec modération…

… Ce qui est un vœu pieux quand on voit comment certaines manifestations du woke américain sont inter-prétées par des Français qui ne se sont pas vraiment penchés sur leur signification. Je pense en particulier aux blackfaces. Aux États-Unis, après la guerre civile, des Blancs ont monté des spectacles itinérants dans lesquels ils se moquaient des esclaves noirs récemment libérés et les interprétaient en se noircissant le visage avec du cirage ou du bouchon brûlé. Ces spectacles existaient déjà sous le nom de minstrels, avec pour héros un bouffon au visage noirci, appelé Jim Crow. Le personnage et le nom étaient tellement populaires auprès des Blancs du Sud qu’à la fin du XIXe siècle ils ont appelé Jim Crow les lois destinées à tenir les Noirs à l’écart de la vie publique. C’est dire ce que représentent les blackfaces dans l’esprit des Afro-Américains. Ils n’ont pas en tête la mise en scène d’une pièce d’Eschyle, comme celle bannie à la Sorbonne parce que les acteurs blancs devaient porter des masques noirs. Si cet endroit historique du savoir français se met à mélanger les genres et les époques, où allons-nous ?

Le mot woke est issu de l’argot afro-américain. Il est soit le participe passé du verbe to wake (éveiller), soit le raccourci de being awoke (être éveillé). Il veut dire, en quelque sorte, être en alerte face aux problèmes ambiants. Woke apparaît dans les années 1960, mais le terme s’est vulgarisé en 2012 avec l’apparition du mouvement Black Lives Matter et il est aujourd’hui employé pour dénoncer les discriminations sous toutes leurs formes. Il est aussi tourné en dérision comme un état d’indignation perma-nente qui frappe aveuglément dans toutes les directions.

Ceux que le woke devait servir, c’est-à-dire la grande majorité de la population noire, ne voient pas toujours cette récupération d’un bon œil. Leurs problèmes ne tournent pas autour de la sémantique ni de la révision de l’histoire. Dwight Watkins est professeur à l’université de Baltimore, une ville où les problèmes de la commu-nauté noire sont bien connus, grâce à la série télévisée The Wire. Auteur de plusieurs livres sur la communauté afro-américaine, dont il fait partie, il a écrit dans le magazine online Salon un essai intitulé Why I am sick of “woke” culture (Pourquoi j’en ai marre de la culture woke) où il explique que « les gens woke portent les plus beaux t-shirts à message, ont les hashtags les plus accrocheurs. Ils ont un bon job, ou pas de job du tout, parce que leur famille peut les entretenir. Ils sont les premiers à se pointer aux manifestations, à prendre les meilleures images “virales” avant de courir chez eux pour lancer une discussion sur Internet ». Et il poursuit : « Pour des Afro-Américains comme moi, “woke” est l’équivalent de “white guilt” (la culpabilité blanche), un terme lancé par les élites noires qui n’ont aucun vrai lien avec les communautés des quartiers afro-américains. » Ces communautés ont en priorité des problèmes qui ne reposent pas sur la philosophie. J’habite aux confins de la capitale des États-Unis, qui abrite une population noire si importante qu’à une autre époque on l’avait surnommée Chocolate City (les villes blanches étaient vanilla). Dans cette ville de fonctionnaires, il y a une solide bourgeoisie noire à côté d’une population qui habite encore dans des quartiers défavorisés. Il suffit de regarder à la télévision les informations locales pour voir que les problèmes tournent autour de la distribution du courrier, de l’insécurité dans les rues, du fonctionnement sporadique du métro et de l’absence de commerces de proximité. La maire (noire) est régulièrement interpellée sur ces défail-lances, qui perdurent à deux pas des monuments à la gloire de la Nation.

Créé par et pour la communauté afro-américaine, le woke ne connaît plus de limite à son champ d’action, il a trouvé un second souffle dans la victimisation des femmes, puis des minorités sexuelles, les LGBT, qui sont devenues LGBTQ (lesbian, gay, bisexual, transgender, queer), queer étant un terme générique pour tous ceux qui, d’une façon ou d’une autre, échappent à la distinction traditionnelle des genres – on a d’ailleurs récemment ajouté à tout cela le signe « + » afin de montrer que cette énumération est une œuvre en progrès. Là aussi on est parti d’un combat nécessaire pour l’égalité des sexes, le mariage homosexuel ou le droit de passer d’un sexe à l’autre, pour entrer dans des discussions byzantines sur l’identité sexuelle.




Le petit dictionnaire du woke

La cancel culture, du verbe to cancel (annuler). L’usage de Twitter a vulgarisé une pratique qui consiste à effacer du radar un individu ou une entreprise qui a transgressé ce que le « canceleur » considère comme acceptable. À une époque cela s’appelait le boycott, une arme utilisée, par exemple, par les combattants pour les droits civiques dans les années 1950-1960 lorsqu’ils refusaient leur clientèle aux commerces ségrégués. Aujourd’hui, il faut peu de chose pour être « cancelé », à commencer par signer une pétition contre la cancel culture, ce qui est le cas de 150 personnes, dont l’auteur de Harry Potter, J.K. Rowling.

Le shunning, du verbe to shun (ostraciser). Cela aussi est vieux comme le monde : c’est la version woke de l’excommunication. C’est, en quelque sorte, le canceling du pauvre. Lorsqu’une personne n’est pas assez impor-tante pour appeler à un boycott général à son encontre, on l’ignore dans son petit cercle, ce qui peut être extrêmement douloureux. Cette méthode était déjà pratiquée dans des groupes religieux comme les Amish qui, lorsqu’un membre abandonne leur mode de vie, le considèrent comme mort.

Le shaming, du verbe to shame (faire honte), peut accompagner ou remplacer le shunning. On dénonce un comportement jugé non orthodoxe. C’est la version virtuelle du pilori. Sur les réseaux sociaux, le shaming peut faire de terribles ravages.

Call out, de to call out (interpeller), consiste à attirer l’attention sur des « transgressions sociales » qui auraient pu échapper à la vigilance de l’entourage ou du public. Cela précède immédiatement le cancelling et le shunning, sans vérification intermédiaire.

Le doxing est un néologisme dérivé de docs, pour documents. C’est la forme aggravée des deux précédents : elle consiste, pour des motivations politiques ou plus personnelles, à divulguer les noms, adresses et numéros de téléphone de la personne qui est dans le collimateur du redresseur de torts.

L’appropriation, c’est utiliser ce qui est considéré comme appartenant à la culture d’une autre minorité. Exemples souvent cités : porter des tresses africaines comme Kim Kardashian, se déguiser en Japonaise avec une ombrelle et des baguettes dans les cheveux, porter des bijoux ethniques et – vaste programme – servir des plats empruntés à une autre culture.

Les micro-agressions sont, comme leur nom l’indique, de petites choses qui par accumulation provoqueraient de grands traumatismes. Il y a sur Internet des listes impressionnantes de comportements considérés comme « agressifs » envers des minorités raciales ou sexuelles, des étrangers ou des femmes. Certains relèvent de la pure imbécillité, comme un quidam demandant à une Asiatique si l’on voit bien avec des yeux bridés. D’autres sont inspirés par la curiosité innée des Américains : D’où venez-vous, d’où vient votre accent, d’où vient votre nom ? Si je m’étais sentie « micro-agressée » à chaque fois que l’on m’a demandé si j’étais apparentée au célèbre peintre Toulouse-Lautrec, je serais aujourd’hui en dépression nerveuse. En revanche, ma moitié française s’est sentie gravement offensée lorsque, la nuit de la mort de la princesse Diana, le présentateur de CNN a demandé à son correspondant à Paris : « Y a-t-il un hôpital où l’on peut la soigner à Paris ? » et que celui-ci (qui vivait à Paris) a répondu : « Oui, à l’hôpital américain. » Il faut dire que ma moitié américaine n’est pas à l’abri non plus : un jour, proposant à ma rédaction française un sujet sur les régimes de retraite aux États-Unis, je me suis entendu répondre : « Ils ont des retraites là-bas ? » J’ai le malheur (ou plutôt le bonheur) d’appartenir aux deux pays que tout le monde peut impunément « micro-agresser » à loisir.

Les triggers (déclencheurs) sont des faits qui, se greffant sur une mémoire individuelle ou collective, provoquent une réaction émotionnelle. Ils n’ont pas besoin d’être vécus en direct, toute évocation d’une situation négative pouvant bouleverser le confort de l’auditoire. Plusieurs disciplines universitaires sont fertiles en triggers et les enseignants se doivent d’avertir leurs étudiants qu’ils vont devoir aborder des situations pénibles comme la folie, le suicide ou le parricide dans la simple analyse de l’œuvre de Shakespeare. Le mode d’emploi de ce que l’on appelle les triggers warning (alerte aux déclencheurs) figure en bonne place sur le site des universités. Certains étudiants n’hésitent pas à comparer leurs émotions à des syndromes post-traumatiques ce qui doit laisser songeurs nombre d’anciens combattants.

Le safetyism, de safe (en sécurité), a été créé par Greg Lukianoff dans son livre The coddling of the American mind. Y est décrite la tolérance zéro pour les émotions négatives cultivée chez les jeunes Américains, la plupart du temps par un excès de zèle de leurs aînés. Le corps enseignant leur propose des safe rooms, des endroits où ils peuvent se réfugier face à des événements dérangeants. Au nom de la préservation de leur sécurité d’esprit, des groupes d’étu-diants font régulièrement exclure des campus des conféren-ciers dont ils ne partagent pas l’opinion. Le simple énoncé d’une vue divergente est considéré comme un « danger ».

White privilege (le privilège blanc), théorie développée à la fin des années 1980 selon laquelle ceux qui naissent avec la peau blanche héritent d’une série d’avantages immérités, quelle que soit leur situation sociale. Dans la foulée sont apparus d’autres « privilèges », comme le pronoun privileg, la chance de ne pas avoir de doute sur son identité sexuelle.

Dead naming (dénomination morte), c’est employer le nom de naissance d’une personne, qui a transitionné (changé de sexe) : c’est un péché capital.

Othering, c’est faire une remarque qui peut faire sentir à l’autre (other) qu’il est différent.

Womxn, nouvelle forme du mot femme, le mot tradi-tionnel woman contenant man (homme), ce qui est une sorte de soumission verbale.

Pregnant people (personne enceinte), car il est discri-minatoire de supposer que la grossesse est réservée aux femmes.

Latinx, pour hispaniques, latino ou latina, ne couvre pas tout le spectre des genres. Seuls 4 % des latinx se sont déclarés d’accord avec cette nouvelle dénomination.

Trolling, c’est lancer un commentaire provocateur sur un forum Internet afin de générer un débat conflictuel (peut être utilisé pour ou contre le woke).

Les armes du silence

Ceux qui ne souscrivent pas à cette terminologie risquent d’être réduits au silence, une pratique fréquente outre-Atlantique, mais qui semble gagner du terrain en France, où elle est pourtant en contradiction avec une tradition de libre-pensée et de libre parole. On prête cette phrase à Voltaire : « Je ne suis pas d’accord avec ce que vous dites, mais je me battrai pour que vous puissiez le dire. » Il savait de quoi il parlait, les sanctions woke de l’époque étaient, au mieux, un passage à la Bastille. Voltaire avait d’ailleurs écrit son indignation lorsque le Chevalier de La Barre avait été décapité pour ne pas s’être découvert au passage d’une procession et pour avoir chanté des chansons paillardes. Il reste le symbole du Siècle des Lumières dont l’aspiration à toute forme de liberté, dont celle de la parole, a non seulement inspiré l’esprit français, mais aussi la Consti-tution américaine. Comment imaginer que deux siècles et demi plus tard, on pratique parfois cette liberté de parole à ses risques et périls ? La Bastille moderne est symbolique : être conspué et réduit au silence. Récemment le Wall Street Journal publiait une photo d’étudiants lillois déchirant le dernier livre de François Hollande, lors d’une manifestation contre la précarité. Le choc de l’événement a fait passer au second plan un autre fait : la conférence de presse qui avait été prévue ce jour-là a été annulée, réduisant au silence un ancien président de la République française. La sociologue féministe Sylviane Agacinski a subi le même sort à l’uni-versité de Bordeaux, pour avoir émis des réserves sur la procréation assistée, Alain Finkielkraut a dû s’exprimer en catimini à Sciences Po. Le conservateur Wall Street Journal a certainement éprouvé une certaine jubilation à constater que la France était, à son tour, le théâtre d’un mouvement qu’il dénonce régulièrement. Aux États-Unis il y a tant d’orateurs qui ont été interdits de parole qu’on a renoncé à les compter.

Les Français accusent les Américains d’avoir contaminé une fois de plus leur espace culturel. On peut tourner en rond, puisque les idées circulent sans cesse, essentiel-lement grâce aux réseaux sociaux, qui sont les grands instruments de la cancel culture. Leurs algorithmes sont devenus le substitut de la pensée humaine pour évaluer les limites de la liberté d’expression. Une grande réflexion a été lancée sur la place publique, lorsque Frances Haugen, une ancienne employée de Facebook, a donné l’alerte sur les pratiques de cette plateforme et de son corollaire, Instagram. Appelée à témoigner devant la Chambre des Représentants, elle a dévoilé le fonctionnement des deux plateformes et affirmé que celles-ci étaient formatées de façon à mettre en avant les sujets qui suscitent une polémique, car ils génèrent plus de trafic. Dans le grand débat virtuel, vos « amis » peuvent vous anéantir d’un clic, à moins que vous n’y ayez été « cancelé » d’office, comme Donald Trump. Mais point n’est besoin d’avoir transgressé à ce niveau pour être dans la ligne de mire. L’actrice Scarlett Johansson a été « cancelée » pour avoir déclaré, lors d’un débat sur la possibilité d’interpréter des personnages dont on ne partage pas la race ou l’orientation sexuelle : « Je peux interpréter n’importe quelle personne, animal ou arbre. » Ces propos ont été condamnés au nom de « l’appropriation ». Menacée de cancelation, une autre comédienne, Anne Hathaway, s’est excusée platement de « la détresse qu’elle avait infligée aux personnes handi-capées » en apparaissant dans le film The Witch sous forme d’une sorcière dotée de trois mains. Personne, à Hollywood ni ailleurs, ne souhaite voir son nom inscrit sur les nouvelles blacklists – comme ces appels à ne pas embaucher des personnes ayant travaillé dans l’administration Trump. Cela étant, l’engagement dans le mauvais sens peut avoir des conséquences inattendues : Mike Lindell fondateur de My pillow (Mon oreiller) était connu sous le nom de The Pillow Guy (Le mec à l’oreiller) grâce aux nombreux spots commerciaux dans lesquels il vantait le caractère révolutionnaire de son produit. Jusqu’au moment où il a eu la fâcheuse idée d’utiliser sa notoriété pour contester le résultat de l’élection présidentielle de 2020. Inutile de dire qu’il a été « cancelé » par les uns, adulé par les autres. Mais rien ne peut échapper à l’esprit d’entreprise américain : un jeune homme de Floride a lancé un appel de fonds pour créer une compagnie concurrente qui produirait la version « politiquement correcte » de My pillow.

S’il est déplaisant pour une figure publique d’être stigmatisée, que dire des blessures privées de ceux qui ont simplement commis un clic imprudent sur leur ordinateur, tablette ou Smartphone ? L’un des exemples les plus pittoresques est celui du groupe de tricoteuses améri-caines qui partageaient leurs travaux ou leurs impressions sur Instagram. Un jour, l’une d’elles a écrit : « Je vais partir en vacances en Inde, c’est comme avoir un billet pour Mars. » Elle voulait dire par là qu’elle partait à l’aventure, mais même les sites de tricot ont leurs vigiles et la malheu-reuse a été inondée de commentaires furieux l’accusant de othering, le mot woke découlant de other (autre) qui veut dire que l’on singularise une autre culture. Immédia-tement le site a abandonné le point mousse pour se lancer dans un débat sur le racisme et pointer des doigts accusa-teurs vers la voyageuse en partance pour l’Inde. Lorsqu’une autre tricoteuse a essayé de la défendre, elle aussi a été menacée, traitée de nazi et de suprématiste blanche. Pour cette dernière, l’affaire s’est néanmoins bien terminée, cela lui a donné l’idée de créer un site de tricot intitulé « laine polarisée », qui a un certain succès.

Toutes les attaques virtuelles ne se terminent pas aussi bien. Les réseaux sociaux ont donné une portée planétaire et une durée illimitée à des moments où l’on aurait mieux fait de se taire. Un professeur de l’université de Caroline du Sud s’est suicidé après avoir ruiné sa carrière en mettant en ligne une remarque jugée désobligeante pour la commu-nauté noire (et elle l’était). Une dame a perdu un contrat pour la publication d’un livre après avoir mis sur Twitter la photo d’une employée noire du métro de Washington en train de manger alors que c’est interdit dans les rames – certes il était stupide et sans intérêt d’en prendre le monde à témoin. Mais dans les deux cas, les explications et les excuses de ceux qui avaient transgressé n’ont pas été prises en considération et la sanction a été maximale.

L’aspect le plus dérangeant du woke est la peur qu’il suscite et que l’on sent dans les précautions oratoires de ceux qui sont amenés à s’exprimer en public. On la perçoit dans le langage tortueux des présentateurs de télévision américains, dans la verbosité des documents publics pour ne surtout pas appeler un chat un chat et par la frilosité à donner la parole à ceux qui pourraient ne pas en faire un usage jugé orthodoxe. Quand un mot de travers peut entraîner un effet domino de désagréments, quand on peut y perdre son confort présent et ses ambitions futures, on comprend pourquoi le silence est devenu la valeur refuge aux États-Unis et pourrait l’être ailleurs, et aussi pourquoi toutes les frustrations explosent dans le secret des bulletins de vote.




La confusion des genres

Les Français ont connu, il y a quatre ans, le débat sur l’écriture inclusive, mais la tentative a succombé à la complication d’écrire avec des points et tirets pour inclure toutes les variations du propos, alors qu’une grande partie de la population s’exprimait déjà en abrégé sur les Smart-phones. Certaines organisations à la pointe de l’aventure, comme Sciences Po, l’ont néanmoins adoptée. La France vient, avec quelques années de retard, de se mettre à la remorque des États-Unis en se lançant dans les pronoms inclusifs, avec l’imprimatur du dictionnaire Robert, où figure désormais « iel », qui est la fusion de il/elle. On pourrait d’ailleurs objecter : pourquoi pas « eil », pour ne pas donner, une fois de plus, la priorité au pronom masculin. Car quand on met le doigt dans cet engrenage on ne sait pas où cela mène, il suffit de jeter un coup d’œil de l’autre côté de l’Atlantique pour avoir une idée du chemin à parcourir.

Comme il ou elle, les traditionnels he/she ne reflètent qu’une partie du spectre toujours croissant des identités sexuelles. Lorsqu’un individu n’est pas sûr de son genre, ou est en période de transition, les Américains préconisent d’employer le pluriel. Cela donne des phrases comme « Paul mange sa soupe avec leur cuillère ». L’écriture phonétique a créé le pronom générique « ze » et « zie » au masculin. Ce qui entraîne toute une série de change-ments, puisqu’il y a aussi les pronoms possessifs. Pour nous y retrouver, prenons un document sérieux comme celui des services sociaux de la ville de New York. Une directive contient le mode d’emploi pour respecter un protocole au titre obscur : Transgender and Other Gender Non-Conforming Employee Policy (la non-conformité des genres et transgenres). Après l’énoncé des pronoms corrects vient la réponse aux questions que peuvent se poser les visiteurs : « Comment demander quel pronom utiliser ? » La formulation la plus urbaine est : « Je ne voudrais pas présumer, alors quel pronom préférez-vous ? » Que faire si on a présumé faux ? Réponse : dire « Désolé/e/s. – Puis-je changer de pronom ? – Pas de problème, comme les individus avancent vers ce qu’ils sont, leur pronom peut changer. » Enfin, à la troisième page, est traité le problème de ceux qui ne se sont jamais posé de questions sur leur pronom et qui ont bien de la chance ! Ils sont, sans le savoir, bénéficiaires (ou coupables) de pronoun privilege (privilège du pronom), car, nous dit-on, « c’est un privilège que de ne pas s’inquiéter du pronom que les gens vont utiliser en fonction de la façon dont ils perçoivent votre genre ». Pour gommer les privilèges, certaines grandes entreprises comme Home Depot, une sorte de Castorama américain, suggèrent à leurs employés de porter sur leur badge, en dessous de leur prénom, le pronom qui leur convient.

Les Américains ont néanmoins un avantage sur les

Français : la langue anglaise possède un genre neutre. Il affecte tous les mots, le genre étant déterminé par celui de la personne à laquelle ils s’appliquent. On ne se tourmente pas pour savoir si une femme qui écrit est une auteure ou une autrice : she is a writer. Il y a un pronom neutre, it, qui n’est plus guère employé que pour les objets. On l’uti-lisait, avant la pratique de l’échographie, pour les bébés à naître et pour les animaux, ce qui n’est plus convenable. Aujourd’hui, avant d’adresser un compliment à la bête, il est bon de s’enquérir si c’est a he or a she auprès de son humain. Cette dernière formule, quoique rarement utilisée car les animaux ne parlent pas, est le terme correct. Il remplace « propriétaire » qui assimile l’animal à un objet ; « parent » est toléré, en revanche « maître » est proscrit.

Faisons là une parenthèse pour suivre les avatars du mot master, maître, dans le langage woke. Les milieux de l’ingénierie sont en train de travailler à supprimer la malencontreuse désignation maître/esclave dans les circuits électriques. Il est vrai que l’on pourrait appeler cela autrement. En revanche, on comprend moins que les designers se culpabilisent sur l’emploi de master suite (suite parentale). Il y a également un mouvement pour supprimer le titre de maître dans les milieux académiques, au cas où l’on confondrait l’université avec une plantation. J’attends sans impatience que l’on trouve une alternative au mot masterpiece (chef-d’œuvre) et que les maîtres de la peinture deviennent « des mâles défunts ayant pratiqué l’art pictural ».

Si les États-Unis ont « wokisé » le langage avec enthou-siasme, c’est sans doute parce qu’ils en ont une approche différente. Pour eux, l’anglais est un moyen de communi-cation, pas une culture, et ils en font d’ailleurs un usage qui doit horrifier les puristes britanniques. Dans ce pays d’immigrants, chacun apporte sa pierre à la façon de s’exprimer. En France, la langue garde encore sa magie. Le philosophe Raphaël Enthoven a comparé l’écriture inclusive à une « lacération de la Joconde avec un couteau issu du commerce équitable ». Une belle façon de redonner de la vigueur au débat. La version américaine de l’anglais n’a rien de la Joconde ni de quoi que ce soit d’esthétique. On y empile les mots, on simplifie leur orthographe ou on s’exprime en acronymes, ce qui fait que quelques pronoms de plus ne feront pas la différence. De toute façon dans les deux pays, la question est la même : établir des catégories supplémentaires dans le langage, n’est-ce pas une façon de diviser encore plus la société ?

La parabole du tutu rose

Et si votre fils portait un tutu rose ? Cette question rhétorique a fait couler beaucoup de vin dans les dîners en ville, en 2014, au moment où la France voulait expéri-menter « l’ABCD de l’égalité », pour apprendre aux enfants à se dégager des stéréotypes garçon-fille. Beaucoup y ont vu le spectre de l’application de la « théorie du genre », qui d’ailleurs n’existe pas. Il s’agit d’un courant philoso-phique dont les Français et les Américains se renvoient la paternité, ou la maternité bien sûr ! Simone de Beauvoir (« On ne naît pas femme : on le devient »), Jacques Lacan ou Julia Kristeva ont inspiré des universitaires américains comme Judith Butler, dans leurs réflexions sur la prédéter-mination de la biologie dans l’identité sexuelle. C’est un peu compliqué pour les écoles maternelles. La France n’a pas mis le feu aux layettes bleues et roses, mais d’autres pays ont sauté à pieds joints dans l’application sauvage de ces recherches. La Suède par exemple expérimente des jardins d’enfants « neutres » où les enfants ne sont pas appelés par des pronoms sexués, où les livres qui véhiculent des stéréotypes sont censurés et les jouets atypiques. La palme, si l’on peut dire, revient à un couple canadien qui a décidé de garder secret le genre de leur bébé, né en 2011 et baptisé d’un nom qui ne fournit aucun indice : Storm (orage). L’expérience de l’élever dans l’ignorance du sexe auquel il/elle appartient a été consignée dans Chasing the rainbows, un livre écrit par sa mère Kathy Kitterick et inspiré par les œuvres de Jane Ward, une universitaire californienne qui préconise le droit de l’enfant à ne pas recevoir un « diagnostic du genre » à la naissance. Le cas de Storm, médiatisé par ses parents et suivi par la presse canadienne, a suscité un débat national. L’un des éléments qui résonnera chez tous les parents est : Peut-on se servir de ses enfants comme des rats de laboratoire ?

Ce sont les enfants eux-mêmes qui donnent la réponse. Les études américaines ont buté sur un phénomène appelé « le syndrome Disney », selon lequel un tiers des petites filles analysées s’identifient à des princesses et attendent le prince charmant. Si l’on propose à un groupe d’enfant des jouets neutres, les filles jouent volontiers avec des camions, mais les garçons ne se précipitent pas sur la petite licorne rose. Le rose en revanche exerce une attraction irrépres-sible sur les petites filles. Les sociologues encouragent les parents à ne pas succomber au « tsunami rose ou bleu » dans l’environnement d’un bébé, ce qui n’est pas gagné d’avance. Il y a aux États-Unis une étrange mode : le gender reveal. Lorsque les futurs parents connaissent, grâce à une échographie, le sexe de leur enfant, ils peuvent, si le cœur leur en dit, organiser une fête au cours de laquelle ils révèlent le genre de leur bébé en décorant les lieux en bleu ou en rose. Pour ceux qui n’ont pas été gagnés aux principes de l’éducation neutre, on trouve des accessoires de gender reveal dans toutes les chaînes de supermarchés. Les plus audacieux suivent la tendance Say it from the sky (dites-le du ciel) qui consiste à tirer des feux d’artifice bleus ou roses – c’est ainsi qu’un couple d’imbéciles a provoqué un incendie en Californie en lançant sa fusée codée en pleine période de sécheresse.

Il y a aux États-Unis, plus qu’en France, une tendance à élever les enfants dans l’esprit gender neutral, qui consiste à élever garçons et filles de la même façon. Le magazine Forbes prodigue dix conseils pour y arriver, et certains enfoncent des portes ouvertes comme l’utilité de souligner chez les petits l’égalité entre les sexes. Dans le débat il semble que beaucoup confondent l’attitude radicale, qui ignore le sexe biologique de l’enfant – une expérience dont on ne connaît pas les conséquences à long terme –, et l’autre qui est simplement de ne pas perpétuer les stéréotypes. Dans ce dernier domaine, les enfants ont déjà dépassé leurs parents. Les filles sont plus nombreuses que les garçons à se tourner vers les sciences et ces derniers ne rechignent plus à se mettre aux fourneaux, ils sont élevés ensemble et portent la plupart du temps le même uniforme, jeans et baskets. Finalement les grands artisans de la neutralité des genres ne sont-ils pas Coco Chanel qui a popularisé le pantalon chez les femmes et les Beatles qui ont mis les cheveux longs à la mode pour les hommes ?




Le grand déboulonnage

Si Napoléon était américain, son sarcophage serait-il encore exposé parmi les gloires de la Nation? Je pense plutôt qu’il aurait été mis à l’ombre d’une crypte, au cas où sa mémoire offenserait la vue des visiteurs. Napoléon 1ercoche toutes les cases du politiquement incorrect : il a rétabli l’esclavage, son attitude à l’égard des femmes était consternante et il a eu à cœur de la perpétuer à travers le Code civil. On ne peut pas dire non plus qu’il ait respecté les cultures locales des pays conquis, les trésors rapportés en France après ses conquêtes sont un bel exemple d’appropriation. Mais Napoléon est le père de la moder-nisation de la France et, à beaucoup d’égards, a symbolisé sa grandeur. Les appels à la « dénapoléonisation » sont restés au niveau du symbole, on a commémoré et non célébré son bicentenaire, on apprend aux enfants des écoles que ses torts cohabitent avec sa grandeur, la colonne Vendôme et l’obélisque de la Concorde n’ont pas été renversés. Oui, vraiment, Napoléon a de la chance de ne pas être américain, tout comme Jules Ferry. De l’autre côté de l’Atlantique on aurait activé les burins pour effacer le nom du promoteur de l’école publique de la façade des nombreux établissements scolaires qui l’honorent. Lorsque François Hollande est allé fleurir sa statue au début de son quinquennat, il a essuyé des critiques. Jules Ferry était un défenseur impénitent du colonialisme, mais grâce à lui des générations d’enfants ont été éduqués, y compris dans les colonies.

Parmi les gestes d’épuration des monuments améri-cains, ce qui m’a le plus frappée a été le retrait de vitraux de la Cathédrale nationale à Washington, sous prétexte qu’on y voyait des soldats confédérés. Imaginez qu’on censure les vitraux des cathédrales françaises en fonction de la justesse de la cause défendue par les caractères qui y figurent ! Cela créerait un sacré vide dans la mesure où ils remontent à une époque où l’on s’entretuait pour des motifs qui ne passe-raient pas la rampe des critères modernes. Faudrait-il raser la cathédrale d’Albi, rouge du sang des Cathares, ou bien la Sainte-Chapelle, construite par Saint Louis pour rendre grâce à son retour de croisade, un épisode éminemment islamophobe ? Il est vrai que la France a déjà donné lorsque la Révolution a détruit une partie de son patrimoine archi-tectural en essayant d’effacer les traces de la monarchie. L’entreprise américaine est plus modeste, dans la mesure où la courte histoire du pays ne fournit pas beaucoup de matériel. La plupart des plantations du Sud ont été brûlées pendant la guerre civile, il ne reste guère que les statues à effacer du paysage. Les effigies des généraux sudistes sont tombées par dizaines au cours des deux dernières années sous le coup des autorités locales, quand les manifestants n’étaient pas arrivés les premiers.

Les Américains ont du mal à se réconcilier avec leur histoire, d’abord parce qu’ils la connaissent mal, ensuite parce qu’elle a débuté dans la discrimination et continué dans une guerre civile qui a tué 5 % de la population. Dans la première Assemblée constituante, en 1787, près de la moitié des 55 délégués étaient propriétaires d’esclaves, ce qui est un fait regrettable, mais que les critiques semblent incapables de placer dans un contexte historique. Ils ont d’ailleurs tenté de tourner la difficulté en révisant l’histoire du pays. En 2019, le New York Times Magazine a lancé le 1619 Project qui vise à faire remonter la fondation des États-Unis non pas au 4 juillet 1776, date de la Décla-ration d’indépendance (et de la fête nationale), mais à celle de l’arrivée du premier navire chargé d’esclaves. Certains ont immédiatement argué que 1619 n’était pas la véritable date de l’arrivée des premiers esclaves, mais ce n’était qu’une polémique à l’intérieur d’une polémique pour savoir quel événement avait déterminé l’avenir du pays. Ni George Washington ni Abraham Lincoln n’échappent à cette épuration, bien que le premier ait affranchi ses esclaves et que le second soit le père de l’émancipation. Le fait d’avoir été victime du système n’est pas non plus une excuse : Frederick Douglass, autodidacte né en esclavage et l’un des grands penseurs de la période d’émancipation, est mis à l’index pour avoir été trop proche des intellectuels blancs.

L’éradication des noms qui célèbrent les propriétaires d’esclaves est une revendication qui remonte à plusieurs décennies, mais qui bute d’emblée sur la difficulté de la tâche. Il faudrait déjà rebaptiser la capitale du pays. Mais cela ne s’arrêterait pas là : 31 comtés portent le nom de Washington, 26 de Jefferson et 18 de Madison, lui aussi propriétaire d’esclaves. Le plus facile est de changer le nom des rues. Il y a encore dans le Sud de nombreuses rues qui portent le nom de Jefferson Davis, le président de la Confédération et de son commandant en chef, le général Lee. On est en train d’y remédier.

Mais le révisionnisme ne s’attaque pas seulement aux symboles les plus évidents. Par exemple, le School Board (commission scolaire) de San Francisco a voté, à six voix contre une, une motion pour rebaptiser 44 écoles dont le nom était associé à des « propriétaires d’esclaves, oppres-seurs et suprématistes blancs ». Outre Washington et Jefferson (effectivement propriétaires d’esclaves), y figurent Paul Revere (l’un des premiers combattants de la guerre d’Indépendance), Francis Scott Key (auteur de l’hymne national américain), Abraham Lincoln, Robert Louis Stevenson (auteur de L’Île au trésor), Theodore Roosevelt (président américain de 1901 à 1909). Diane Feinstein, sénatrice démocrate de Californie depuis 1992, s’est retrouvée coupable par association pour avoir, en 1986, alors qu’elle était maire de San Francisco, fait remplacer un drapeau confédéré endommagé. Ce vote a eu lieu en février 2021, alors que la même commission ne s’était pas encore prononcée sur la réouverture des écoles, fermées depuis 11 mois à cause de la COVID, elles n’ont d’ail-leurs réouvert que six mois plus tard, mais sous la pression de la mairie de San Francisco et du ridicule, le projet de changement de nom a été annulé.

L’histoire des États-Unis est ponctuée d’épisodes lors desquels les institutions, qu’elles soient politiques ou judiciaires, ont été prises en otage des divisions commu-nautaires. Pourtant, toute situation conflictuelle, comme la présidence Trump, le mouvement Black Lives Matter ou la contestation de l’élection 2020, est décrite comme si le pays n’avait jamais rien connu de tel. Cela tient sans doute à la surprenante ignorance de l’histoire chez les Américains, qualifiée par le Washington Post de « scandale national ». Cette discipline est de moins en moins enseignée et l’on peut penser que nombre de ceux qui ont suivi des cours devaient avoir la tête ailleurs. Il est édifiant de regarder sur YouTube une vidéo, réalisée en 2015, auprès d’une quinzaine d’étudiants de Texas Tech, une université qui fait partie d’un système identique aux écoles polytech-niques. Aucun d’eux n’est capable de répondre à une question simple comme : « De qui sommes-nous devenus indépendants et quand ? », ou bien, y compris chez les étudiants noirs : « Qui a remporté la guerre civile ? » Ceux qui pensent en avoir une idée disent : « Le Sud. » En revanche, tous sont capables de nommer les deux épouses de Brad Pitt. Ce n’est pas particulier à ce campus, ni à la population étudiante. Une enquête, réalisée en 2008 par une association universitaire auprès de 2 500 Améri-cains, a montré que la moitié d’entre eux était incapable de nommer les trois branches du pouvoir. Les deux tiers des Américains ne réussiraient pas le test d’histoire, de géographie et d’instruction civique obligatoire au moment de la naturalisation et pourtant il n’est pas compliqué ! Cela explique en grande partie leur incapacité à juger les personnages historiques autrement que selon des critères actuels.

La France a un sas de sécurité : si une partie de ses habitants ne sont pas d’accord avec la place qu’eux-mêmes ou leurs ancêtres ont occupée dans l’histoire du pays, au moins ils la connaissent. Non seulement parce qu’elle est largement enseignée, mais aussi parce qu’elle est présente dans la vie du pays, d’une manière qui frappe les esprits. Par exemple la panthéonisation est un rituel qui redonne vie à des épisodes qui sont des repères dans l’histoire de France. À travers l’hommage national à Jean Moulin, Aimé Césaire, Pierre et Marie Curie, Alexandre Dumas ou Joséphine Baker, des présidents successifs ont illustré sans acrimonie et avec éclat des pages conflictuelles du passé.

L’abondance de monuments intouchables, le patri-moine, les spectacles historiques ludiques, les visites scolaires dans les musées dédramatisent le passé et cela fonctionne. Le succès des comédies musicales tirées des œuvres de Victor Hugo témoigne de l’intérêt populaire pour l’histoire. On a pu le constater à l’occasion du véritable deuil qui a frappé la France lors de l’incendie de Notre-Dame de Paris. Ce qui était à l’origine un haut lieu du catholicisme a été embrassé par toutes les cultures comme un emblème national. Les intolérances dont elle avait été victime ou témoin au cours des siècles, les exécu-tions sur son parvis, le vandalisme qu’elle a subi pendant la Révolution de 1789, ont été digérés et transcendés par la puissance du symbole qu’elle représente.




La Critical Race Theory

Ce qui est devenu aujourd’hui le point névralgique du woke, la CRT (Critical Race Theory), en est sans doute l’élément le plus obscur pour les Français, car il repose sur un courant profond de la société américaine. Ce sont les séquelles de l’esclavage et de la ségrégation qui, des siècles et des décennies plus tard, sont encore transmises d’une génération à l’autre, quelles que soient les circonstances présentes.

La CRT était à l’origine un courant philosophique, inspiré des théories marxistes sur la lutte des classes. On en trouve les premières manifestations au début des années 1960, dans une initiative baptisée CLS (Critical Legal Studies) qui veut démontrer que tout l’arsenal juridique américain est constitué au détriment des pauvres et des minorités raciales. C’est paradoxalement le moment où le pays est en train de voter les lois qui mettent officiel-lement fin à la ségrégation, mais pour les tenants de cette théorie, c’est une nouvelle preuve de la duplicité des Blancs qui, sentant la communauté noire au bord de l’explosion, ont préféré lâcher du lest. Les lois sur les droits civiques auraient été fondées de manière erronée sur « la présomption implicite de l’innocence de l’individu blanc » : cette phrase a été écrite en 1995, par Richard Delgado, un professeur de droit de l’Alabama. Il a publié, avec sa collègue Jean Stefanic, le livre Critical Race Theory, qui a formalisé ce mouvement. À l’époque, le concept aussi bien que l’ouvrage ont reçu une attention limitée, mais les deux ont connu un nouveau souffle avec la vague d’intros-pection qui a suivi les manifestations du mouvement Black Lives Matter. En clair cela veut dire que, quoi qu’ils disent ou qu’ils fassent, les Blancs sont de façon inhérente coupables d’un racisme qu’ils vont perpétuer en dépit des lois. Cela s’appelle « le racisme systémique », l’un des piliers du langage woke, qui est maintenant adopté dans les plus hautes sphères du pouvoir, puisqu’on le retrouve jusque dans le discours inaugural de Joe Biden.

Il est significatif que le nouveau visage de la CTR soit celui d’un Noir, Ibram X. Kendi, alors que les initiateurs du mouvement étaient l’un hispanique, l’autre blanche. À moins de 40 ans, ce professeur de l’université de Boston possède un CV impressionnant : il est l’auteur de plusieurs ouvrages, dont le premier était un procès du racisme sur les campus. Une ironie du sort veut que ses années de lycée, en Virginie, se soient passées dans une école portant le nom d’un héros sudiste de la guerre de Sécession, Stonewall Jackson, ce qui a peut-être contribué à sa vocation. Né de parents d’origine jamaïcaine, il s’appelait Ibram Henry Rogers et a changé son patronyme en adoptant comme second nom Xhosa, qui veut dire « paix » en zoulou (d’où le X.), et en troisième nom Kendi, qui veut dire « celui qui est aimé » dans une langue kenyane. Cela symbolise son ancrage dans la culture noire et son attitude puriste à cet égard. Il a suscité une controverse lorsqu’il a attaqué la juge conservatrice à la Cour suprême, Amy Barrett, pour avoir adopté deux enfants haïtiens : « Des colonisateurs blancs, a-t-il écrit, ont adopté des enfants noirs en les utilisant comme substitut à toute une vie de dénégation, tout en excluant les parents de ces enfants de leur conception de l’humanité. Barrett ou non, ce n’est pas parce qu’on adopte un enfant noir qu’on n’est pas raciste. » Ibram X. Kendi est l’auteur d’un best-seller, Comment devenir antiraciste, il est consultant pour la chaîne de télévision CBS, il a été classé par Time Magazine comme l’une des 100 personnes les plus influentes de l’année 2020 et, signe ultime de sa notoriété médiatique, il est désormais désigné par ses initiales IXK. Il a été entendu devant une commission du Congrès et a proposé rien moins qu’un amendement à la Constitution des États-Unis afin d’y introduire un ministère de l’Anti-racisme. Son credo se résume ainsi : « Le seul remède aux discriminations passées sont les discriminations présentes. Les seuls remèdes aux discriminations présentes sont les discriminations futures. »

Ibram X. Kendi a donné une nouvelle dimension à la guerre des cultures et fourni des munitions au parti adverse, qui lui a rendu la politesse puisque les unes s’ali-mentent des autres. La CRT est devenu un argument politique exploité par les deux côtés, mais en ce moment avec davantage de succès par les Républicains, comme nous le verrons plus tard.

Quels sont les arguments des deux camps ?

Selon les avocats de la Critical Race Theory, le concept a été diabolisé et présenté faussement comme une version inversée du racisme, dirigée contre les Blancs. Son but est de faire comprendre que les minorités, et en particulier les Noirs, ont été et sont toujours désavantagés par les institutions américaines. Que le système étant raciste, il contamine les individus qui doivent constamment s’inter-roger sur leurs attitudes et non seulement constater le racisme mais le débusquer. L’éducation doit tendre à faire prendre conscience des inégalités et les corriger en adaptant l’environnement aux besoins des minorités et en rééduquant les enseignants dans ce sens.

Pour ses adversaires, la Critical Race Theory est du bourrage de crâne qui, à partir d’un concept fumeux, aboutit à semer la division et à démoraliser les Améri-cains dès leur plus jeune âge, en culpabilisant les uns et en victimisant les autres. Non seulement elle ne tient aucun compte des progrès qui ont été faits depuis la déségré-gation, comme l’affirmative action, mais elle les nie. Ils soulignent que les épisodes honteux de l’histoire améri-caine, l’esclavage et la ségrégation, sont déjà largement enseignés dans les écoles et que le « mois de l’histoire noire » célébré en février s’accompagne d’une sensibili-sation intense à cette histoire.

On peut gloser à l’infini dans les deux sens dans la mesure où le concept n’est pas très clair et a été repris par de multiples penseurs et mis en pratique à l’aveuglette. La CRT n’est même pas officiellement inscrite dans les programmes scolaires en tant que telle. Plusieurs États envisagent de le faire et une vingtaine d’autres l’ont bannie préventivement, sans que cela soit une garantie d’effi-cacité, car ces initiatives peuvent être déclarées inconstitu-tionnelles, dans un sens comme dans l’autre. En revanche, il existe déjà des programmes qui véhiculent le contenu de la CRT sans la nommer officiellement.

Le problème se complique du fait que la CRT a débordé de ses racines et est entrée dans la « transectionnalité », l’extension de la recherche de la discrimination sous toutes ses formes, en particulier à l’égard des minorités sexuelles. Mais le champ privilégié de ce mouvement reste l’ensei-gnement, accusé d’« eurocentrisme », autrement dit d’être entaché de l’influence des descendants des colonisateurs blancs. Il s’agirait donc d’adapter le contenu des cours en fonction de la race ou de l’origine ethnique de l’élève et d’infléchir l’évaluation des performances selon les mêmes critères. Ibram X. Kendi, écrit : « Utiliser des tests standards pour mesurer l’intelligence est l’une des techniques racistes les plus efficaces pour dégrader les esprits noirs. » Rien n’est à l’abri de l’accusation de “suprématie blanche” comme en témoigne un manifeste intitulé Démanteler le racisme dans l’enseignement des mathématiques. L’un des reproches faits à cette discipline est qu’elle s’appuie trop sur l’arithmé-tique (sic) où l’on dévalorise certains élèves en exigeant une seule bonne réponse et en les obligeant à produire concrè-tement le résultat de leur travail.

On comprend comment ce fatras peut troubler les esprits et laisser perplexes tous ceux qui essayent d’observer le débat de manière dépassionnée. Les Noirs ont-ils envie d’être présentés comme d’éternelles victimes qui sont prédéterminés à l’échec ? Les Blancs seraient-ils contaminés par un subconscient raciste, contre lequel leur meilleure volonté ne peut pas lutter ? Cela pose évidemment une question cruciale : Comment guérir un vice dont les « perpétrateurs » ne sont pas toujours conscients, et par quel autre moyen que la force de la loi ? La notion de « racisme systémique » ne va-t-elle pas finir par décourager les uns et les autres et absoudre les individus, puisque c’est le système qui est responsable ?

La France tomberait sous le coup de la Critical Race Theory si l’on en croit une analyse de la Brookings Insti-tution, qui décrit cette nation comme « le modèle d’une politique colorblind ». Colorblind (qui ne voit pas les couleurs) veut dire que l’on considère les individus en tant que tels, sans tenir compte de leur race. Pour Ibram X. Kendi, c’est la forme pernicieuse du racisme « L’individu colorblind, en négligeant ostensiblement de voir les races, néglige de voir le racisme et tombe dans une forme de racisme passif, écrit-il. Le langage de la colorblindness est un masque derrière lequel se cache le racisme. » D’autres, moins extrêmes, ont néanmoins pensé qu’il fallait sortir la France de l’erreur. Sous la prési-dence Obama, l’ambassade des États-Unis à Paris a eu pour mission de prendre contact avec les jeunes issus de l’immigration dans les banlieues parisiennes. On a ainsi pu voir, en 2013, l’ambassadeur Charles Rivkin inaugurer à Villiers-le-Bel une fresque de Martin Luther King, tandis que la délégation qui l’accompagnait entonnait We shall overcome, le chant de révolte des Noirs américains. Des jeunes des banlieues ont été invités aux États-Unis dans un effort non déguisé de leur faire découvrir leur identité. Ce n’était pas une première puisque, durant la présidence George Bush, des missions semblables avaient eu lieu auprès, cette fois-ci, des jeunes musulmans des banlieues françaises. Le but était plus pratique, il s’agissait de lutter contre le sentiment anti-américain qui était monté d’un cran au moment des guerres en Irak et Afghanistan.

Dans un article publié au moment des manifesta-tions qui ont suivi le meurtre de George Floyd, le New York Times a lui aussi visité les banlieues françaises et en a conclu que le sentiment identitaire chez les jeunes issus de l’immigration passait par leur imprégnation de la culture américaine. Tout comme le McDo les avait convertis au fast-food, ils s’identifiaient aux Afro-Américains. On peut évidemment regretter que ni les diplomates améri-cains ni leur auditoire ne semblent avoir lu les textes sur la négritude écrits par Léopold Sédar Senghor, un acadé-micien qui faisait partie du gouvernement français en 1955, une époque où il n’aurait pas eu le droit de prendre une chambre d’hôtel aux États-Unis.




Woke et politique

Quand le woke s’empare d’une élection

L’élection du gouverneur de Virginie est un cas d’école pour tous ceux qui voudront se lancer dans une campagne électorale, aux États-Unis et sans doute ailleurs. La Virginie, un État que je connais bien puisque j’y habite, a la parti-cularité d’élire ses dirigeants en année impaire, on y vote donc en permanence ! Elle est de fait considérée comme un indicateur de tendance pour les scrutins nationaux de mi-mandat qui vont se dérouler l’année suivante. A priori, le millésime 2021 ne présentait pas un grand suspense. Joe Biden avait remporté l’État par dix points un an plus tôt, le gouverneur, l’assemblée législative locale sortante et les deux sénateurs de l’État étaient tous des Démocrates. Le parti républicain avait pratiquement abandonné le terrain à ses adversaires et aucun membre de son establishment ne s’y était précipité pour se faire battre. Arrive Glenn Youngkin, un financier qui décide de prendre son baptême de l’air en politique. Ses débuts sont modestes, d’autant qu’il a en face de lui un cacique de la politique améri-caine, Terry McAuliffe, proche des Clinton, ancien chef du parti démocrate et qui a déjà accompli un mandat de gouverneur de l’État. Mais à la rentrée des classes de 2021, Glenn Youngkin saisit un créneau dont personne n’imagine à quel point il va être porteur : l’exaspération montante des parents devant les dérives identitaires, perçues ou réelles, de l’éducation.

En cet automne 2021, le pays est encore secoué par le retrait chaotique d’Afghanistan, incertain devant la menace du coronavirus, surpris par les rayons vides dans les supermarchés et les images des centaines de porte-conteneurs bloqués au large des ports américains, inquiet devant la montée de l’inflation, mais tout cela va passer au second plan lorsque surgit le spectre du woke à l’école. Le débat se concentre autour de la fameuse CRT, la Critical Race Theory. Une partie des parents sont inquiets de voir s’infiltrer dans l’enseignement un esprit de victimisation des minorités et de culpabilisation des élèves blancs. Quand on dit « voir », c’est au sens propre du terme, car cette rentrée est la première où tous les élèves sont en tête-à-tête dans les écoles avec leurs enseignants. Pendant les mois précédents, de mars 2020 à juin 2021, les écoles publiques virginiennes étaient fermées et dispensaient leurs cours via Internet. Les parents pouvaient donc aisément se rendre compte de leur contenu.

Pendant l’un des premiers débats entre les deux candidats, Terry McAuliffe fait une gaffe fatale, lorsqu’il déclare que les parents n’ont pas à se mêler de ce qui est enseigné à leurs enfants. L’enregistrement de cette phrase sera martelé par les messages de son adversaire. Elle touche un nerf sensible, car contrairement à la France où les grandes lignes de l’éducation sont décidées au sein du gouvernement, les écoles américaines sont sous la coupe des petits potentats locaux que sont les school boards. Ces assemblées ont un pouvoir que ne justifient pas toujours leurs compétences. Un exemple : pendant la longue fermeture des écoles, le school board de Falls Church, une banlieue prospère de Washington, s’occupe comme il peut en lançant une enquête auprès de plus de 3000 parents. L’urgence est de rebaptiser deux écoles qui portent des noms insupportables : Thomas Jefferson et George Mason. Le premier est le rédacteur de la Déclaration d’indépen-dance et le troisième président du pays, le second est l’inspirateur du fameux Bill of Rights, considéré comme l’élément essentiel de la Constitution américaine. L’un et l’autre ont en commun d’avoir été propriétaires d’esclaves, ce qui, hélas ! était plus ou moins la règle à l’époque chez les planteurs virginiens. Une majorité des personnes inter-rogées se prononce contre le changement de nom, le school board répond qu’il prend leur avis au sérieux mais, n’en tiendra aucun compte !

C’est ainsi que pendant que les parents peinaient à faire garder leurs enfants et à leur assurer un minimum de scolarité, les autorités scolaires avaient entrepris de remettre l’histoire dans le droit chemin. Mais une autre bataille se préparait, celle des toilettes. On mesure mal la place grandissante des lieux d’aisances dans la politique américaine, où ils sont une sorte de ground zero de la discri-mination – il y a d’ailleurs à cela des racines historiques puisque, pendant la ségrégation, c’est-à-dire jusqu’au début des années 1960, les « gens de couleur » et les Blancs ne se soulageaient pas au même endroit. Ensuite la nature a pris le relais avec une division en fonction du genre de l’utilisateur (ou de l’utilisatrice, ou des deux, ou ni de l’un ni de l’autre). Une grande partie des États américains possèdent dans leur arsenal législatif des potty laws (littéra-lement les « lois du pot de chambre ») ou plus récemment bathroom laws, puisqu’un reste de puritanisme veut que pour éviter le mot « toilettes », on les baptise « salles de bains », comme si on allait faire des ablutions complètes dans les lieux publics. Dans un premier temps, les légis-lateurs se sont penchés sur la répartition équitable des équipements et une étude extrêmement sérieuse a établi que les femmes occupant les lieux en moyenne deux fois plus longtemps que les hommes, elles devraient, dans un monde idéal, bénéficier d’un espace double. Une réforme qui reste à appliquer, mais qui est déjà obsolète puisque la question du jour est de savoir si les toilettes doivent être accessibles en fonction du genre établi par l’état civil ou de celui auquel s’identifie l’utilisateur. Je n’ai jamais vu de contrôle d’identité à l’entrée des lieux, mais cela ne décourage pas les passions. Au printemps 2021, l’assemblée générale de Virginie a averti les écoles qu’elles devraient autoriser un usage identitaire des vestiaires et des toilettes, lorsqu’elles rouvriraient bien sûr ! Là-dessus, à la rentrée, un triste fait divers a mis le feu aux poudres : une élève a été sexuellement agressée par un garçon dans les toilettes des filles. Il s’est avéré que c’était un récidiviste, qui avait simplement été envoyé d’un établis-sement dans un autre. Le père de la victime est allé faire un scandale dans une réunion de parents d’élèves avec le school board et a été arrêté par des gardes de sécurité au milieu d’un tumulte général. Le school board a alors écrit au ministère de la Justice fédérale, en qualifiant l’incident de « terrorisme intérieur » et en demandant (avec succès) une enquête du FBI sur les parents protestataires : l’un de ces scénarios symboliques dont rêvent les discours politiques et dont le parti républicain a fait ses choux gras.

C’est ainsi que le parti démocrate, étroitement lié aux syndicats de professeurs, qui sont assez riches pour le financer, a perdu la bataille des parents et celle de la Virginie. La victoire de Glenn Younglin, accompagnée d’un renversement de majorité au parlement local, a été un coup de massue pour la présidence Biden et sa majorité au Congrès. C’était d’autant plus dur à digérer que le pays était en train de sortir de la pandémie et que la Virginie est un État en pleine conversion démographique, avec un électorat de plus en plus jeune, éduqué et divers. Les récentes lois anti-avortement du Texas avaient fourni un atout maître au parti démocrate, qui avait essayé de rallier l’électorat féminin autour d’une menace similaire en Virginie. Malgré cela, le vote des mères de famille a glissé vers le candidat républicain. Le woke est toléré lorsque les acteurs jettent leur cri le soir des Oscars, les campus sont plus ou moins abandonnés à leur culture monomaniaque, mais les enfants restent off limits. Parmi les innombrables leçons de ce scrutin, on constate que, pour la majorité silencieuse, le woke peut être ignoré tant qu’il reste du jus de crâne, mais qu’il s’arrête là où commence la vie pratique.

Le woke n’est pas le seul responsable de la déroute démocrate en Virginie ; les débuts hésitants de la prési-dence Biden et les divisions du parti ont pesé dans la balance, mais cet épisode a constitué un exutoire à une exaspération rampante. L’un des plus célèbres conseillers de Bill Clinton, James Carville, celui-là même qui avait formulé le slogan de sa présidence « it’s the economy stupid » (il faut être stupide pour ne pas comprendre l’importance de l’économie) a résumé une fois de plus la situation : le responsable des malheurs électoraux du parti démocrate, qui avait connu d’autres revers le même jour, est stupid wokeness (la stupidité du woke). Il faudrait, a-t-il déclaré sur toutes les antennes, « une détox des adeptes du woke… Ces gens utilisent un langage que personne ne comprend, ils discutent dans les salons des universités et cela ne marche pas ».

Alors pourquoi l’esprit woke continue-t-il à infiltrer toute la gauche américaine ? « La mentalité woke, explique Carville, est un problème, il est difficile de parler à quelqu’un dans le parti démocrate sans qu’il reconnaisse cet état de choses. Mais ils ne veulent pas le dire tout haut. » C’est la grande force du woke : il est difficile de le contredire sans être rangé dans l’une des catégories qu’il dénonce. James Carville a été immédiatement accusé de se faire l’écho de Fox News, ce qui en wokisme équivaut à la sentence maximale. Le résultat de l’élection de Virginie a d’ailleurs été qualifié de revanche des suprématistes blancs, comme si l’électorat qui avait voté pour Joe Biden l’année précédente avait effectué en ce court laps de temps une reconversion foudroyante.

Les politiques ne sont pas les seuls à s’autocensurer. Les parents virginiens ont dit avec leur vote ce qu’ils n’osent pas dire tout haut de peur que leurs enfants en subissent les conséquences. Et ils ne sont pas les seuls, le bulletin de vote est devenu l’ultime espace de liberté d’expression et il est à craindre qu’il soit de plus en plus utilisé à cette fin, comme défouloir pour ceux qui sont obligés de tourner continuellement leur langue dans leur bouche. On trouve ce phénomène jusque dans les minorités dont les membres n’osent pas assumer leur choix pour un camp qu’ils devraient considérer comme hostile. À moins d’être Colin Powell ou Condoleezza Rice, il faut un certain courage pour se proclamer noir et républicain.

La politique identitaire

Léopold Sédar Senghor n’a pas été le seul Noir à faire partie du paysage politique français dans les années 1950, Félix Houphouët-Boigny y a figuré au plus haut niveau, comme ministre d’État à partir de 1956 et jusqu’à ce qu’il devienne Premier ministre, puis président de Côte d’Ivoire. La diversité raciale ou ethnique s’est, en fait, estompée avec la décolonisation. Après cela, la France a régressé dans la représentation des minorités dans les institutions de la République. Aujourd’hui quand on y parle de diversité politique, il s’agit surtout de la parité homme-femme. Les candidats aux élections courtisent tel ou tel segment de la population, mais de manière discrète, alors que les Améri-cains se livrent à une véritable retape pour rallier les votes et rendre ensuite la politesse. C’est facile, car les listes électo-rales mentionnent non seulement le genre, mais aussi la race des électeurs, ces catégories figurant dans les sondages et les résultats. Les électeurs les plus fiables sont les Noirs, qui représentent 12,5 % du corps électoral – de quoi faire basculer une élection – et ils votent si massivement démocrate que la question n’est pas pour qui ils vont voter, mais s’ils vont voter. Les Démocrates les harcèlent jusqu’à ce qu’ils leur aient arraché un bulletin. Les Hispaniques ont le même poids électoral, bien que plus nombreux, car beaucoup sont des immigrés récents qui n’ont pas la natio-nalité américaine ; entre un tiers et un quart d’entre eux sont partis chez les Républicains. Les Blancs sont la grande inconnue, leur vote est erratique et ils ne comptent dans les ralliements communautaires qu’à travers les minorités sexuelles.

Le woke a caricaturé mais donné une énorme publicité à des mouvements qui sont de vrais sujets de société, comme les rapports homme-femme, la place des minorités, le racisme, la xénophobie ou l’homophobie. Il a ainsi motivé le sens politique des jeunes. Traditionnellement les moins de 30 ans étaient, en France comme aux États-Unis, les votants les moins assidus. Lors de l’élection présiden-tielle américaine de 2020, cette tranche d’âge est passée de 32 % à 50 % de participation. Un intérêt d’autant plus remarquable que le candidat pour lequel elle a voté massi-vement est quasi octogénaire – il faut dire que celui qu’elle a aidé à sortir n’était pas beaucoup plus jeune. La mobili-sation de ces jeunes électeurs et les sujets auxquels ils sont sensibles ont influencé de manière disproportionnée la politique aux États-Unis, soit par adhésion soit par rejet. Il est intéressant de voir à quel point la France va suivre ce mouvement.

Le gouvernement de Joe Biden est un exemple de la redistribution des soutiens électoraux. D’abord la vice-prési-dente : il avait promis pendant la campagne qu’elle serait féminine et noire, ce qui éliminait pas mal de candidats. Kamala Harris ratissait large : femme, d’origine à la fois noire et asiatique, mariée à un juif. Selon le comique Bill Maher, « elle cochait autant de cases qu’un faux bulletin de vote » (aux États-Unis on vote en cochant des cases en face du nom du candidat). Cela la mettait, de plus, hors d’état de renouveler les accusations de racisme qu’elle avait proférées pendant la campagne contre Joe Biden. Selon les chiffres, d’une précision fascinante, fournis par la prési-dence, l’actuel cabinet compte 50 % de Blancs, 23,1 % de Noirs, 15,4 % d’Hispaniques, 11,5 % d’Asiatiques et originaires du Pacifique, 3,8 % de Native Americans. On peut ajouter à cela un ministre gay, qui vient d’illustrer la parité des sexes en prenant un congé de paternité de deux mois après avoir adopté des jumeaux. Il y a aussi une sous-secrétaire qui, dans son poste précédent, était la première transsexuelle à avoir atteint le grade d’amirale dans la Navy. On ne peut pas faire plus politiquement correct et d’ailleurs la presse s’est davantage intéressée aux symboles identitaires du gouvernement qu’aux références profes-sionnelles de ses membres.

La surreprésentation des Noirs dans le cabinet de l’actuel président répond au fait qu’il leur doit beaucoup. Après des débuts médiocres dans le début des primaires démocrates, Joe Biden a misé sur la Caroline du Sud, où 60 % des électeurs démocrates sont noirs. Il s’est assuré le parrainage de l’un des politiciens les plus respectés de la communauté afro-américaine, Jim Clyburn. C’est sans doute à ce moment-là que l’accord sur une vice-présidence noire a été conclu, et les autres États ont suivi.

George W. Bush faisait campagne en parlant un espagnol approximatif, mais efficace, et passait volon-tiers le relais à celui qu’il appelait son sobrino guapo, son séduisant neveu, effectivement beau garçon et de mère mexicaine. Il a ainsi raflé 40 % de l’électorat hispanique en 2000, un score inégalé chez les autres candidats républi-cains. Donald Trump s’est appuyé sur l’électorat blanc et Barack Obama sur le fait qu’il était lui-même l’image des minorités.

L’une des citations célèbres de Joe Biden dans la campagne 2020 est : « Si vous avez un problème à vous décider entre Trump et moi, c’est que vous n’êtes pas noir. » Cela lui a valu quelques retours de bâton. Il y a quelque chose d’inconfortable à entendre les politiciens et les commentateurs parler du vote noir, comme s’il s’agissait d’un bloc que l’on maniait à sa guise, sans penser qu’il puisse être constitué de têtes pensantes aux sensibilités différentes. Après tout, la communauté noire est diverse, une partie est constituée de chrétiens conservateurs, et si elle est surreprésentée dans les classes les plus pauvres, 60 % de sa population se situe dans les classes moyennes. Colin Powell, qui a servi quatre présidents républicains avant de voter démocrate, avait déclaré : « Les Noirs seraient mieux servis s’ils étaient présents dans tous les partis. »




L’école à l’épreuve du woke

Les universitaires dans la ligne de mire

En France, le débat sur le wokisme à l’université a explosé au grand jour à travers l’affaire Klaus Kinsler, ce professeur de Sciences Po Grenoble qui avait dénoncé un climat « de rééducation politique » infiltrant l’ins-titut. Aussitôt des graffitis et des affiches placardées sur les murs de l’établissement avaient demandé sa tête et elle leur a été complaisamment offerte, sous la forme d’une suspension de l’accusé. Pire encore, face à une campagne d’intimidation sur les réseaux sociaux, il a dû être placé sous protection policière. Punir une victime désignée par une vindicte populaire orchestrée s’inscrit dans la bonne tradition de la révolution culturelle maoïste. On retrouve d’ailleurs le ton des dazibaos (les journaux écrits sur les murs par les justiciers chinois) dans une lettre signée par 600 universitaires exigeant la démission de leur ministre de tutelle, Frédérique Vidal : « Nous ne pouvons que déplorer l’indigence de Frédérique Vidal ânonnant le répertoire de l’extrême droite sur un islamogauchisme imaginaire », ont-ils écrit dans une tribune publiée par le journal Le Monde. Tout comme leurs modèles américains, les wokistes français classent à l’extrême droite tout ce qui s’écarte de leur modèle de pensée. D’un côté de l’Atlan-tique ils agitent l’épouvantail de la suprématie blanche, de l’autre celui de l’islamophobie. La transgression de la ministre avait été de demander au CNRS un audit sur le contenu des recherches universitaires pour y faire la part de ce qui « relève de la recherche académique et de ce qui relève du militantisme ». Beaucoup ont alors remarqué que c’était confier au renard les clés du poulailler. Que croyez-vous qu’il se soit passé ? Le CNRS a publié un communiqué qui débute par « L’islamogauchisme, slogan politique utilisé dans le débat public, ne correspond à aucune réalité scientifique », avant de détailler, sur une page entière, tout le mal qu’il pense de la mission qui lui a été confiée. Quand un organisme financé par l’État se permet de remonter ainsi les bretelles de son ministre de tutelle, cela donne l’idée d’un climat où l’on marche sur la tête. Curieusement, l’argument utilisé est la défense de la liberté d’expression et de pensée du monde académique, alors que l’analyse même de certains autres courants de pensée est bannie. C’est ainsi que le directeur de la revue Valeurs actuelles n’a pas pu faire un exposé à Science Po sur la percée d’Éric Zemmour, sous le prétexte qu’il véhiculait « des valeurs toxiques ». Bien que « l’islamophobie » soit au centre des débats, un autre thème est abordé de façon récurrente, celui de la pensée « décoloniale » qui réduit l’Histoire à un grand affrontement entre le bien et le mal. Au début de l’année 2022, le collège de philosophie de la Sorbonne a organisé un colloque pour permettre à des intellectuels de toutes les disciplines de s’interroger sur les conséquences de cette « déconstruction » de la pensée ; le « déconstructionnisme » étant déjà dénoncé comme « la nouvelle arme des conservateurs ».

En France, l’agitation des courants de pensée est attribuée à une tribu connue sous le nom d’« intellec-tuels » ; aux États-Unis on l’appelle academia, par référence aux universités où ses membres exercent. Academia est un véritable pays à l’intérieur du pays, ses mœurs sont diffé-rentes et ses citoyens ont lancé une OPA sur l’évolution de la pensée nationale. Le woke y est né, il est logique qu’il y ait aussi grandi et cela jusqu’à perdre le sens de la mesure. Il faut bien dire que les universités ont depuis longtemps fait du woke dans le savoir, les manifestants de Mai 68 en France et, à la même époque, ceux de Berkeley en Californie, avaient des vues radicales sur ce qui était politiquement correct, même si le terme n’était pas encore familier. Cela étant, ils professaient le slogan « il est interdit d’interdire » alors qu’aujourd’hui ce serait plutôt : « il est interdit de dire ce qui est interdit ». La grande différence est que ces mouvements opéraient contre les autorités et non avec leur complicité, comme on le voit actuellement. Les professeurs semblent se précipiter à l’avant-garde du mouvement de peur d’être dépassés. Ce phénomène n’est pas universel et affecte en priorité les universités les plus huppées ou les plus prestigieuses, pour lesquelles les parents ou les pourvoyeurs de bourses peuvent payer plus de 50 000 dollars par an. Mais 40 % des étudiants améri-cains fréquentent des community colleges, de petites univer-sités publiques, et sont généralement davantage soucieux d’acquérir un bon ticket d’entrée sur le marché du travail que de changer le monde. Les campus américains sont plus propices au développement d’un courant dominateur dans la mesure où ils fonctionnent en grande partie en circuits fermés. Les élèves sont logés sur place et certaines universités sont des villes en elles-mêmes, situées au milieu de nulle part. Il est donc difficile d’échapper à la ligne orthodoxe, dont voici quelques morceaux choisis :

À Marymount, une université de la ville de New York, une pétition a demandé le licenciement d’un professeur parce qu’il s’était endormi pendant une réunion sur l’anti-racisme.

Une élève de la faculté de droit de Harvard, l’une des plus prestigieuses du pays, a écrit une lettre ouverte demandant la suppression du programme des lois sur le viol et du mot violate (violer), même dans son sens juridique « violer la loi », afin de ne pas provoquer de détresse émotionnelle chez les étudiantes.

Le professeur de communication Greg Patton ne pensait pas accéder à une notoriété nationale lorsqu’il a donné à l’université du Sud de la Californie un cours sur les tics verbaux. Il a expliqué que lorsque les Chinois ne savaient pas quoi dire, ils répétaient quelque chose qui s’entend comme « négua, négua ». Un groupe d’étudiants a saisi la faculté en expliquant que la sonorité leur rappelait un mot dérogatoire qui, selon leurs propres termes, suscitait chez eux « un épuisement émotionnel » et affectait leur santé mentale. Après s’être platement excusé, le doyen de l’uni-versité a suspendu le professeur.

L’université de Californie (ce n’est pas la même que la précédente) s’est attaquée au langage courant pour en bannir des phrases considérées comme offensantes. Par exemple, dire à un étudiant asiatique « Pourquoi es-tu si calme ? » véhicule un stéréotype racial, de même une question que j’ai entendue des centaines de fois, « Quel est ton pays d’origine ? », est xénophobe. Les recruteurs ne doivent pas employer la phrase « Nous choisirons la personne la plus qualifiée », qui a des relents d’exclusion. De même, parler de « la race humaine » est une offense à la diversité. Ces directives n’ont pas été parrainées (je devrais dire « marrainées » !) par n’importe qui, mais par Janet Napolitano, l’équivalent d’un ministre de l’Intérieur sous Barack Obama, qui dirige aujourd’hui l’un des plus grands systèmes universitaires du pays, dont le fameux campus de Berkeley fait partie.

Une troisième université californienne, UCLA, a suspendu un professeur parce qu’au lendemain du meurtre de George Floyd, il avait refusé de noter avec plus d’indul-gence les étudiants noirs pour compenser leur trauma-tisme.

L’épicentre du woke est Evergreen, une université d’Olympia, la capitale de l’État de Washington. Elle a été rendue célèbre par le documentaire No safe spaces (Nulle part en sécurité). En 2017, au lendemain de l’élection de Donald Trump, les étudiants et professeurs appartenant à des minorités raciales ont décrété « une journée d’absence » pour les étudiants blancs, qui ont été priés de quitter le campus pour ne pas interférer dans une discussion sur le racisme. Les exclus s’étaient vu assigner une petite église qui ne pouvait accueillir que 10 % d’entre eux, s’ils souhai-taient réfléchir de leur côté. Un professeur de biologie, Bret Weinstein, a écrit une lettre de protestation, qui expliquait que la liberté d’expression ne pouvait pas être conditionnée à la couleur de la peau. Il est alors devenu l’ennemi public numéro 1 et des groupes d’étudiants se sont déchaînés contre lui, lui interdisant l’entrée du campus. L’Université l’ayant informé qu’elle ne pouvait pas assurer sa sécurité, il a pendant un moment poursuivi ses cours dans un parc public, avant de démissionner. Il a fait un procès à Evergreen et obtenu un demi-million de dollars de dédommagement.

Dans un sondage conduit par Heterodox Academy auprès de 455 professeurs d’université, plus de la moitié affirment craindre que leur réputation ou leur carrière soit en péril s’ils abordent des sujets controversés, même en termes neutres. Un professeur raconte que son supérieur envisage la création d’un comité de surveillance à travers lequel ses collègues et les étudiants seraient encouragés à dénoncer les déviances perçues dans l’enseignement de l’histoire. On comprend que cette dernière discipline suscite de moins en moins de vocations, car elle est sans arrêt sous le coup de l’accusation de véhiculer, selon la formule consacrée, « le point de vue du mâle de race blanche », ce qui est effectivement inévitable lorsque l’on évoque, par exemple, les premiers moments de l’exis-tence du pays.

Le Figaro a publié récemment une enquête sur des étudiants qui se sentaient marginalisés à cause de leurs opinions conservatrices. Aux États-Unis, un sondage effectué par Fire (Foundation for individual rights in education) a montré que 60 % des étudiants interrogés avaient eu le sentiment qu’ils ne pouvaient pas exprimer librement leurs opinions, un chiffre qui montait à 75 % chez ceux qui s’identifiaient conservateurs.

Le clanisme juvénile

Tout commence à l’école. C’est là que les jeunes Améri-cains vont faire leur première expérience du communau-tarisme à travers un rituel étrange, souvent douloureux mais, couramment admis : les cliques. Les kids (jeunes) vont spontanément se regrouper en ce qui était à l’origine quatre catégories : les cool kids qui sont le haut de gamme, ceux qui sont beaux, bien habillés, extravertis – dans ce groupe se recrutent généralement le séducteur attitré de l’école et la fille la plus populaire, connue également comme la queen bee (reine des abeilles). Les joks, ou athlètes, catégorie particulièrement prisée chez les garçons – peu importe qu’ils brillent davantage par leurs muscles que par leur cerveau. Les geeks, une catégorie bien connue puisqu’elle a débordé dans tout le commerce informa-tique, qui vivent dans un monde virtuel et gagnent leur popularité en dépannant le portable de leurs copains et de leurs parents. Enfin, les nerds (nuls), le fond du tonneau, qui vont connaître une scolarité misérable et être au mieux ignorés, au pire harcelés. À ces groupes, les observateurs ont ajouté des sous-groupes – 12 pour certains, jusqu’à 21 pour d’autres – avec, par exemple, les floaters, qui flottent d’une clique à l’autre. J’ai même trouvé une classification intéressante : les « normaux », ceux qui n’appartiennent à aucune clique et en forment une par défaut.

Les cliques ont leur territoire. L’espace de triage est la cafeteria, autrement dit la cantine. Là, chacun s’assoit selon son rang, une règle tacite écarte les « nuls » de la table des cools, le pire étant ceux qui mangent tout seuls, c’est la catégorie la plus basse des nuls, les loners (solitaires).

Le couronnement du clanisme est la prom, le bal de fin d’année, avant le grand saut dans l’université. Prom vient du français « promenade », une soirée qui était l’équivalent rustique ou plébéien du bal des débutantes. Il en est resté un formalisme qui donne des scènes incongrues. Même dans l’endroit le plus reculé du pays, la tenue de soirée est de rigueur, smoking pour les garçons, robe longue pour les filles, pourtant les uns et les autres seraient manifes-tement mieux dans leurs baskets. Le groupe se déplace en limousine de location (comme les smokings) avant d’aller festoyer dans un restaurant local et danser. Là encore l’important est que chacun trouve sa chacune, ne pas avoir de cavalier ou de cavalière pour la prom est une sorte de disgrâce sociale et la formation des couples en remontrerait à une marieuse du XIXe siècle, une cool au bras d’un nerd ayant des parfums de mésalliance.

À vrai dire, ces catégories existent partout de façon diffuse, mais la différence, c’est qu’aux États-Unis elles sont codifiées et acceptées comme un phénomène naturel. Pour les adolescents, cela relève d’une aspiration : to belong, faire partie d’un groupe, et cela peut être d’une grande cruauté pour ceux qui ne s’intègrent pas ou qui sont rejetés. Certains films, comme Mean girls, ont caricaturé les extré-mités auxquelles certaines adolescentes peuvent aller pour faire partie d’un groupe et d’autres pour les en exclure. Les réseaux sociaux ont, à l’évidence, amplifié le phénomène et malheureusement tendent à répandre ce modèle américain là où il n’existait pas.

La place dans la hiérarchie des cliques peut embellir ou pourrir une adolescence. Certains ne s’en remettent pas, mais la plupart franchissent l’obstacle : les geeks y trouveront la motivation pour monter leurs startups et les « nuls » prendront leur revanche. Il y a tout de même une morale à l’histoire, des études ayant montré que les cool kids parvenus à l’âge adulte avaient davantage tendance à commettre des délits, à se droguer et à avoir des difficultés pour établir des liens affectifs solides. Il n’est pas nécessaire d’être docteur en psychologie pour comprendre que ceux qui ont regardé le monde de haut pendant leurs années de formation ne sont pas les mieux préparés à affronter la vie.

Mais, avant de se colleter à la vie professionnelle, les « cliqueurs » vont recevoir une première dose de réalité dans les universités, où le brassage est plus grand et l’enjeu plus sérieux. Cela ne veut pas dire qu’elles ne génèrent pas leur propre tribalisme. Il y a, là aussi, les joks (athlètes), véritable aristocratie du muscle, dont les exploits vont enrichir l’université. Dans celles qui ont la chance d’avoir une grande équipe de football, les billets des matchs sont plus chers que ceux de la NFL, la fédération nationale de football américain. Pendant la dernière décennie, les Universités ont été amenées à prendre des mesures pour que les sportifs fassent aussi quelques études, après que l’on eut constaté parmi eux un pourcentage alarmant de semi-illettrés. Les athlètes attirent dans leur sillage les cheer-leaders (pom-pom girls), jolies filles qui se trémoussent à la mi-temps pour encourager les dieux du stade, un spectacle qui ne manque jamais d’émerveiller dans un pays où le féminisme fait loi. Les équipes professionnelles sont d’ail-leurs, les unes après les autres, en train de supprimer les troupes de cheerleaders après de fâcheuses affaires de harcè-lement sexuel. C’est comme si l’Amérique prenait soudai-nement conscience de la poussée hormonale provoquée par la cohabitation de jeunes filles en petite tenue et de jeunes mâles bourrés de testostérone (naturellement ou non).

On assiste à des phénomènes similaires dans les frater-nités ou frats, qui sont des sortes de clubs, généralement désignés par des lettres de l’alphabet grec. La tradition a commencé, en 1776, par un groupe de réflexion sur la pensée antique qui s’était baptisé Phi Beta Kappa, les initiales de la phrase grecque « La philosophie est mon guide ». Si la lettre est restée, l’esprit l’est moins, et beaucoup de membres des frats seraient prêts à penser que Platon et Aristote sont des marques de bière. Les frats disposent de maisons particulières proches des campus, où elles logent une partie de leurs membres qui y mènent une vie souvent rythmée par l’alcool clandestin. Il arrive que cette camaraderie se retourne contre ceux qui n’en font pas partie. Des frats ont été dissoutes sur des accusations de racisme ou de viol. Les filles ont, elles aussi, leurs clubs, qui s’appellent des « sororités ». Elles font généralement moins parler d’elles, mais ces organisations sont tout aussi fermées et souvent tout aussi turbulentes.

Et les parents dans tout cela ? Ceux des cool kids sont secrètement, voire ouvertement, flattés du statut de leurs rejetons. Ils contribuent d’ailleurs à l’entretenir en fournissant l’équipement : les cool kids sont, en effet, des « influenceurs » en herbe, ce qu’ils portent ou ce qu’ils possèdent va déterminer ce qui est cool et uncool. Ceux des catégories moins populaires souffrent en silence de la disgrâce de leurs enfants, mais personne ne semble prêt à remettre en cause ce passage initiatique, comme s’il était un mal nécessaire avant d’affronter une société compé-titive. Il arrive d’ailleurs que les parents qui, aux États-Unis, s’impliquent largement dans la vie scolaire, soient victimes à leur tour du clanisme. Dans un journal, des pères se plaignaient ainsi d’être mis à l’écart de groupes de parents d’élèves dominés par les mères. D’autres, des deux sexes, se disaient simplement snobés par les cool parents.




Le woke en uniforme

La police mise à nu

Au lendemain de la mort de George Floyd, un mouvement a déferlé sur les États-Unis, Defund the police (coupez les vivres à la police). Ce cri a été entendu dans de nombreuses grandes villes, les centres urbains étant aux États-Unis le fief des Démocrates et les élus appartenant souvent à des minorités. Si l’on additionne les coupes qui ont été effectuées en 2020 dans des villes comme New York, Los Angeles, Baltimore, Chicago, on arrive au chiffre de 100 millions de dollars, soit une goutte d’eau dans les quelque 100 milliards de dollars qui financent les 18 000 entités assurant le maintien de l’ordre aux États-Unis. On ne sait pas si cet empressement a été motivé par le désir de calmer les protestataires ou si les municipalités ont sauté sur ce prétexte pour faire quelques économies au moment où leurs budgets étaient mis à mal par la pandémie de COVID. De même que l’on ne sait pas quelle part cette initiative a eue dans la montée foudroyante de la criminalité à laquelle on a assisté aux États-Unis pendant cette même période. De toute façon, les responsables ont rapidement restauré les budgets pour, souvent, aboutir à un finan-cement supérieur au précédent. Ce en quoi ils étaient en phase avec leurs administrés, puisque les élections locales ont été une véritable hécatombe pour ceux qui soutenaient un affaiblissement de la police. La ville de Minneapolis, où tout a commencé – puisque c’est là qu’a eu lieu le meurtre de George Floyd –, a repoussé un référendum sur le démantèlement de la police pour la transformer en un corps à vocation plus sociale.

L’affaire George Floyd a eu des retentissements bien au-delà des États-Unis. On a vu des manifestations contre les brutalités policières américaines dans plusieurs grandes villes, dont Paris, où elles se sont rapidement trans-formées en manifestations contre la police française. S’il est un domaine où les deux pays se rejoignent, c’est dans la perception identitaire de l’action policière. Et dans un cas comme dans l’autre, on retrouve la même ambiguïté : les populations les plus vulnérables conspuent la police, mais en même temps se plaignent de son absence lorsque le crime survient. Pour ceux qui vivent dans les zones plus calmes, la criminalité devient un enjeu électoral, mais reste cependant une affaire de perception. En France on parle d’un « ensauvagement » de la société, ce qui est le produit non de la fréquence des crimes, mais de leur caractère atroce, comme la décapitation d’un professeur ou d’un prêtre dans son église, des policiers brûlés vifs, des femmes vitriolées. Aux États-Unis le crime n’est pas spectaculaire, il est banal. Le nombre officiel des homicides en France en 2020 est 863, selon le ministère de l’Intérieur, à peine plus que la seule ville de Chicago pendant la même période où l’on en dénombre 774. Il y a cinq fois plus de meurtres par habitant aux États-Unis qu’en France. Si les Afro-Américains et les Hispaniques sont disproportionnel-lement frappés, c’est, hélas ! aussi à cause de la violence intra-communautaire. Le tableau de cette violence tient en quelques chiffres : les jeunes Noirs âgés de 15 à 34 ans, qui représentent 2 % de la population constituent 37 % des victimes de morts par arme à feu. Dans 80 % des cas, les victimes connaissaient leur assassin. Derrière la séche-resse des statistiques, il y a les images que l’on voit quasi quotidiennement lorsque l’on regarde les infos locales de ma région, mais ce serait pareil ou pire dans d’autres grandes villes : des gamins abattus à la sortie de l’école, des bébés tués dans leur poussette, des passants pris dans le tir croisé d’une explication entre gangs, des familles décimées pendant un enterrement parce qu’elles ont vu l’assassin de celui qui est dans le cercueil. Cette tragédie est l’élé-phant dans la pièce, elle est là, mais on fait semblant de ne pas la voir. Pire encore – et c’est là que l’on rejoint la culture woke –, la dénoncer, c’est culpabiliser les victimes et dédouaner la police.

Ce qu’on appelle en France « délit de faciès » et aux États-Unis le profiling existe dans les faits et encore plus dans les perceptions. En France, le Conseil constitutionnel s’est penché sur les contrôles de police discriminatoires, mais dans la mesure où l’origine des personnes n’est pas légalement prise en compte, il est difficile d’établir des statistiques objectives. Aux États-Unis, dans un sondage du Pew Research Center, 59 % des hommes noirs disent avoir été interpellés injustement par la police, généra-lement lors de contrôles de routine. Lorsque l’on passe au stade suivant l’arrestation, il est difficile d’obtenir des chiffres précis, car, dans ce pays tellement épris de statis-tiques, beaucoup d’unités de police ne fournissent pas de pourcentages raciaux. La chaîne ABC a étudié des documents du FBI et en a conclu que dans 800 juridic-tions les Noirs ont cinq fois plus de risques que les Blancs d’être arrêtés, mais ces chiffres restent vagues et sont sélectifs dans le choix. En revanche on sait qu’en 2020, l’année où a explosé le mouvement Black Lives Matter, 1 021 personnes ont été tuées dans des affrontements avec la police, dont 411 Blancs et 249 Noirs, ce qui, compte tenu de leur pourcentage dans la population (60 % de Blancs et 13 % de Noirs) voudrait dire que les risques seraient plus de trois fois supérieurs pour ces derniers. Pour la même année, il y a 60000 rapports de voies de fait dont les victimes étaient les forces de l’ordre – 59 policiers ont été abattus pendant leur service. Comme on le voit, le système fonctionne dans une atmosphère d’extrême brutalité, qui est sortie du silence grâce aux body cameras, dont sont désormais équipées les forces de police, et aux Smartphones du public. La longue litanie de bavures policières est à mettre en perspective avec un corps de métier qui compte 700 000 personnes aux États-Unis. Les Noirs gardent dans leur mémoire collective les images de la brutalité de policiers blancs dispersant leurs manifesta-tions pendant la période des droits civiques. Mais c’était il y a soixante ans ou plus. Aujourd’hui la police est de plus en plus diversifiée, les Blancs y sont légèrement surrepré-sentés, les Hispaniques et les Asiatiques sous-représentés, tandis que les Noirs constituent un pourcentage égal à celui de la population générale. La France ne tient pas de telles statistiques, elle a fait des efforts pour recruter dans toutes les couches de la société, mais quoi qu’il en soit, on a tendance à voir davantage l’uniforme que ce qu’il y a en dessous. En France ce sont les « poulets », aux États-Unis les pigs, les cochons. Dans un pays comme dans l’autre, on assiste à ce que le magazine Forbes a appelé « un exode historique des forces de police ».

Dans un sondage réalisé par l’institut Gallup en août 2020, soit au plus fort des manifestations qui ont suivi la mort de George Floyd, 81 % des Noirs interrogés disaient vouloir autant ou plus de forces de police dans leur quartier, et à la question : « Êtes-vous confiant dans le fait que la police vous traitera avec courtoisie et respect si vous avez affaire à elle ? », 61 % ont répondu oui. Pourtant l’affaire George Floyd a laissé une marque indélébile dans la société américaine. Aujourd’hui pour les jeunes généra-tions, le nom de cet homme ordinaire, au passé chaotique, parle plus à l’esprit que celui de Martin Luther King. La maire de Washington a dédié un vaste espace derrière la Maison-Blanche à sa mémoire et au mouvement Black Lives Matter. Dans les esprits, la police vient toujours en bonne place dans le catalogue du « racisme systémique », mais dans les faits, son absence accroît encore les disparités entre les races.

L’armée américaine, anti-woke ?

En 2007, l’armée américaine a engagé Edward Manning, et dix ans plus tard elle a libéré Chelsea Manning, non pas du service mais de prison, puisque, entretemps, la recrue était devenue l’un des cas les plus célèbres de divulgation de documents… et de changement de genre. Affecté en Irak, Edward a profité de sa qualité d’analyste pour faire passer à Wikileaks plus de 400 000 pages tellement explicites qu’elles ont été surnommées « le compte rendu de la guerre en Irak ». Dans une autre série de « fuites », Manning a transmis quelque 200 000 pages de documents constituant « le journal de la guerre en Afghanistan ». Certains consi-dèrent ses actions comme héroïques et d’autres comme une pure traîtrise, mais c’est un autre débat. Pendant les années qu’il, puis elle, a passées en prison, Edward n’a cessé de poursuivre en justice les autorités militaires pour devenir Chelsea. Avec succès, puisqu’il a obtenu en 2016 l’autori-sation de changer de nom, reçu un traitement hormonal et bénéficié d’un suivi psychologique. Des organisations ont mené des campagnes pour protester contre le fait que les autorités carcérales ne l’autorisaient pas à se laisser pousser les cheveux, en revanche elle avait le droit de porter des sous-vêtements féminins.

À sa manière, Chelsea Manning a été une pionnière des transsexuels militaires, puisque, au cours des cinq dernières années, selon les statistiques du Pentagone, l’armée américaine a dépensé 15 millions de dollars pour financer le changement de genre de ses recrues. Pendant cette période, 250 militaires ont changé de sexe et près de 2 000 sont en traitement. S’engager est la façon la plus économique de faire transition.

Dans ses manœuvres d’adaptation à la société, l’armée américaine illustre le slogan qu’on lui prête : « Wait and rush » (Attendez puis précipitez-vous). En 1982 elle a banni les homosexuels de ses rangs – ce n’est pas qu’ils étaient autorisés avant cela, mais on les classait parmi les malades mentaux. En 1993, l’armée a adopté une politique dite « don’t ask, don’t tell », c’est-à-dire que l’homosexualité était tolérée tant qu’on faisait semblant de ne pas le savoir. Cette réserve a été abolie en 2011 et, depuis 2013, tous les avantages sociaux ont été étendus aux couples homosexuels.

Lorsque le général Milley, chef des armées, est apparu devant la Commission de la défense à la Chambre des représentants, le 23 juin 2021, on pouvait imaginer que l’élément clé du débat, celui sur lequel la presse allait spéculer, était la perspective du retrait d’Afghanistan qui allait se produire sept semaines plus tard, dans les condi-tions que l’on sait. Mais le moment le plus croustillant de la confrontation a été la question : L’armée est-elle devenue woke ? Le général lui-même était au centre du débat : n’avait-il pas fait savoir que l’un de ses livres de chevet était la bible de la Critical Race Theory, Comment devenir un antiraciste ? d’Ibram X. Kendi ? Ce à quoi le général a répondu qu’il avait également lu Karl Marx et qu’il n’était pas pour autant communiste. Mais les parle-mentaires (républicains) avaient d’autres munitions, venant de sources invérifiables, puisqu’en dessous de l’État-Major, l’armée est censée être la Grande Muette. Est-il vrai que, bien que les débats politiques soient interdits sur les bases, une exception aurait été faite pour Black Lives Matter, et le drapeau de l’organisation aurait-il flotté sur l’une des bases ? Il est vrai en tout cas que le ministre de la Défense a donné aux troupes une journée pour réfléchir sur les dangers de l’extrémisme. Dans la mesure où cela s’est passé juste après l’assaut du Capitole, le 6 janvier, on peut supposer qu’il avait en tête l’extrémisme blanc. L’armée endoctrinerait-elle les troupes ? Distrairait-elle vers le traitement des minorités de toute sorte une attention qui devrait être consacrée aux vrais dangers de la nation ? Les deux camps se sont accusés mutuellement de se faire perdre du temps, ce sur quoi on pourrait sans doute tomber d’accord.

Ce débat est d’autant plus inattendu que, jusqu’à présent, l’armée était considérée comme un contre-exemple du mouvement woke. Elle a été la première à se « déségréguer », dès 1948, par un décret du président Truman. C’était la reconnaissance du rôle qu’avaient joué « les hommes de couleur » dans la Seconde Guerre mondiale. Jusque-là ils avaient fait leurs classes dans des unités séparées comme la fameuse base de Tuskegee en Alabama, qui formait les aviateurs noirs. Il y avait le sentiment que la fraternisation au sein du combat transcendait les divisions. Aujourd’hui l’armée est l’institution la plus diverse des États-Unis. Elle attire les minorités, car elle offre des études gratuites en échange d’un engagement et c’est là que des hommes et des femmes de toutes origines apprennent à vivre ensemble. Colin Powell, premier chef d’État-Major noir, a décrit dans ses mémoires l’armée américaine comme « le grand ascenseur social ». Les récentes funérailles de cette grande figure de la vie publique américaine ont été un exemple de ce que pourrait être le pays. L’éloge le plus remarqué a été celui de Richard Armitage, un Blanc conservateur du Sud des États-Unis, qui a été le plus proche collaborateur et ami de Colin Powell, avec qui il parlait au téléphone tous les matins depuis quarante ans.

Tout comme l’armée américaine, l’armée française a aboli la conscription et réduit le service militaire à quelques éléments d’information à la fin de la scolarité. L’une et l’autre sont encore un grand lieu de brassage des cultures. Si ce brassage se transformait en guerre des cultures, cela en dirait long sur le reste du pays.

L’armée française honorant la plupart du temps son surnom de « la Grande Muette », il est d’autant plus remar-quable que certains de ses membres en soient sortis au début de l’année 2021. Mille d’entre eux, dont 20 généraux en retraite et une centaine de hauts gradés, ont publié dans le magazine Valeurs actuelles deux lettres ouvertes évoquant des menaces de guerre civile en France. En fait il s’agirait d’une guerre culturelle, suscitée par la montée du commu-nautarisme et de l’islamisme. Un passage pouvait suggérer que l’armée pourrait y mettre bon ordre, mais après un émoi national et une sévère mise au point des autorités, la polémique est retombée comme un soufflé. De l’autre côté de l’Atlantique on en parlerait encore.




Un argument de vente

Des spots woke

La publicité a subi en France et aux États-Unis un grand nettoyage politiquement correct, avec souvent de bonnes raisons. On a vu disparaître Uncle Ben’s qui veillait en gants blancs sur nos plats de riz. Dans un premier temps Mars, le grand conglomérat alimentaire qui est proprié-taire de la marque, a essayé de le recycler en le promouvant patron de la compagnie, avant de l’éliminer au profit du simple nom Ben’s, synonyme, nous dit-on, d’un produit équitable. Dans la foulée s’en est allée Aunt Jemima et son célèbre sirop pour arroser les pâtisseries. En France, la marque Banania s’est débarrassée de son personnage fétiche Y’a bon – Léopold Sédar Senghor avait, bien plus tôt, écrit : « Je voudrais effacer le sourire Banania des murs de France. » Il faut dire que, dans le choix des appellations alimentaires, la France n’a pas toujours été d’une grande délicatesse. Je n’oublierai jamais un incident, survenu il y plusieurs décennies, puisque j’habitais encore en France. Dans la file d’attente d’une pâtisserie de l’avenue Mozart se trouvait devant moi un monsieur noir d’un certain âge, très élégant. Il voulait acheter des gâteaux et se faisait nommer ceux qui étaient alignés sur le comptoir. Tous ceux qui se trouvaient là, hormis la jeune vendeuse, ont vu arriver la catastrophe alors que l’énumération se dirigeait inéluctablement vers les meringues au chocolat. « Et celui-là ? » « C’est une tête de nègre ! » Dans le silence gêné qui a suivi, le monsieur a eu une réplique extraor-dinaire : « Dans ce cas, il faut que je le prenne. » C’était une autre époque !

La publicité américaine s’est attaquée aux stéréo-types avec vigueur et désormais les Noirs apparaissent en médecins ou femmes d’entreprise, alors que l’ancien héros, l’homme blanc, est souvent transformé en dude, le brave type sans éclat. La présence de minorités est quasi obligatoire dans les messages publicitaires qui véhiculent une version idéalisée de la société américaine. Par exemple on y voit fréquemment des couples noir/blanc, alors qu’ils ne représentent que 11 % des foyers. Mais le problème des bonnes intentions, des deux côtés de l’Atlantique, est qu’elles ne connaissent pas de limites. La promotion de la diversité s’est rapidement transformée en exploitation de la diversité.

Le mouvement woke est devenu « un must », pour les grandes entreprises, qui doivent vendre de la vertu en même temps que leurs produits. Elles se doivent prati-quement d’être « engagées », la neutralité étant devenue suspecte de complaisance. On a vu dans le sillon de l’après-trumpisme monter ce que l’on appelle le corporate woke, le woke d’entreprise, où les grands patrons passent de la gestion des affaires courantes à celle des affaires publiques. Tout comme autrefois ils pratiquaient le mécénat en finançant des causes charitables, ils se font les champions de batailles politiques, ce qui finalement revient moins cher. C’est ainsi que les dirigeants de la compagnie aérienne Delta et ceux de Coca-Cola ont sauté à pieds joints dans une polémique sur les nouvelles règles dans les bureaux de vote de Géorgie. C’est une arme à double tranchant, car, en faisant plaisir à une partie de leurs consommateurs, ils en mécontentent une autre. Le retour de bâton n’a pas tardé, puisque, en mai 2021, Consumer Reports, un célèbre institut de recherche conservateur, a lancé une campagne publi-citaire priant trois compagnies, American Airlines, Coca-Cola et McDonald’s de se pencher sur la qualité de leurs produits et le bien-être de leur personnel plutôt que de refaire le monde. En France les compagnies d’assu-rances sont « citoyennes », les banques « militantes » et des supermarchés engagés vendent du pâté équitable.

La célèbre agence de renseignement, la CIA, n’échappe pas à la tendance : elle a, au début de l’année 2021, lancé une campagne pour « humaniser la CIA », ce qui, en soi, est une initiative bizarre. Dans un petit film commercial on entend la confession d’une analyste de la maison se présentant comme une cisgender millenial Latina – traduction : « Elle est d’origine hispanique, âgée de 24 à 40 ans, et son identité sexuelle correspond au genre qui lui a été assigné à la naissance. » On est content d’apprendre tout cela, mais plus inquiet lorsqu’elle précise qu’elle souffre d’un syndrome d’anxiété, du syndrome de l’imposteur, mais « refuse d’internaliser l’idée patriarcale erronée de ce qu’une femme est ou ne devrait pas être ». Pardon pour ce charabia qui a dû faire trembler de peur les ennemis des États-Unis. Cette campagne a été éphémère, elle a tellement indigné les uns et fait rire les autres qu’elle a été officiellement retirée, ce qui ne veut pas dire qu’elle ne continue pas à tourner sur YouTube !

Les petites entreprises ne veulent pas être en reste, et plusieurs vitrines près de chez moi affichent de vertueuses professions de foi. Un marchand de chaussures affirme qu’il étend un amour universel à toutes les catégories de la population, sans doute de préférence celles qui ont les moyens de s’offrir des baskets à 200 dollars. Un restaurant informe que toutes les minorités sont les bienvenues, comme si la ségrégation n’avait pas pris fin il y a soixante ans. Mais elle semble avoir simplement muté pour apparaître sous une nouvelle forme dans le domaine de la communication. La publicité télévisée pour un centre de désintoxication avertit qu’il réserve une aile aux LGBT qui se sentent plus à l’aise entre eux. Il existe un site, travelnoire.com, qui dirige les vacan-ciers vers des hôtels et des locations de vacances gérés par et pour… des Noirs. L’un des messages les plus déran-geants que j’aie vus sur ma chaîne de télévision locale est un appel aux dons du sang. Quoi de plus universel ? Pas vraiment puisque le message explique que depuis la pandémie il y a une pénurie de sang pour la communauté noire, sans préciser que c’est la même chose pour tout le monde et que, comme partout ailleurs, les banques du sang classent leurs stocks en fonction du groupe et non pas du donneur. On voit pourtant des donneurs noirs suivis de receveurs noirs, suggérant que le sang ne sortira pas de la communauté.

Consommer woke

Être woke est un état, qui poursuit donc ses adeptes dans tous les aspects de leur vie, y compris à table. Pendant la dernière campagne présidentielle, un candidat, Cory Booker, a informé ses électeurs potentiels qu’il était végan, comme si cela le rendait plus apte à gouverner un pays grand producteur de viande. Je me demandais si cela faisait partie des fantaisies américaines lorsque j’ai constaté qu’en France, une enquête avait été faite pour savoir si les candidats écologistes étaient végétariens, un mode de vie qu’a embrassé, dans une autre famille politique, Jean-Luc Mélenchon. Il semble que manger de la viande soit devenu une sorte de cannibalisme destiné à dévorer la planète. D’ailleurs, dans une partie de la restauration américaine, « viande » est devenu un gros mot, à tel point que, à plusieurs reprises, un serveur m’a demandé si je souhaitais des protéines. Sur certains menus les aliments sont en effet classés selon leur composition chimique : protéines, glucides, hydrates de carbone. Rien de tel pour vous mettre en appétit. Quelque chose me dit que cette tendance aura du mal à s’implanter dans les bistrots français.

Les supermarchés se sont empressés de ne pas laisser le monopole de la vertu aux enseignes spécialisées dans la nourriture biologique. Aux États-Unis, la marque Whole Foods Market (nourriture complète) a eu tellement de succès qu’elle a été rachetée par Jeff Bezos, le patron d’Amazon, qui a ainsi compilé les deux activités en distri-buant de la nourriture responsable sur un réseau qui consomme de l’énergie à tour de bras. Sur son site Internet, Whole Foods se livre à une véritable profession de foi sur « ses valeurs fondamentales » : les clients sont informés que le poisson a été pêché de façon friendly (amicale) et que s’ils font trancher du pain bio dans la machine collective, son « intégrité » sera compromise par le passage antérieur du pain ordinaire, que la chaîne vend néanmoins, dans l’espoir de faire baisser la facture à la caisse. Whole Foods, qui a été surnommée Whole PayCheck (bulletin de paye complet), est en effet la preuve que la vertu n’a pas de prix. Sa qualité emblématique est telle que son nom a été paraphrasé par une organisation new-yorkaise qui, sous l’appellation woke food, propose « une expérience culinaire » couplée avec « des ateliers de travail sur la justice sociale ». Encore une fois, bon appétit.

Diminuer l’empreinte carbone de son assiette est devenu un substitut aux exercices de mathématiques où l’on mesurait le débit des robinets. À la réflexion, c’est là une remarque quasi préhistorique, car, aux États-Unis comme en France, point besoin de faire travailler ses méninges, des calculateurs permettent de mesurer sur Internet l’empreinte carbone de chaque bouchée. Mais combien de malus accumule-t-on quand on va cueillir en voiture les fraises qui poussent dans la nature au périmètre des villes ? Si manger de la viande de bovins dont les flatu-lences vont directement détruire la couche d’ozone est banni, que va-t-on faire du lait produit par les vaches ? Et si on élimine le lait de vache pour le remplacer par du lait végétal, les amandes ne vont pas venir à pied, sans parler de l’énergie pour les transformer en liquide. La solution serait peut-être de supprimer complètement la nourriture. En mai 2014, le New Yorker a publié un article, « The end of food », dans lequel il raconte l’expérience de trois jeunes ingénieurs qui, en prévision d’une future apocalypse alimentaire, se sont penchés sur un produit de substitution, baptisé soylent, qui reproduit chimiquement les éléments nutritionnels indispensables à la vie. Le même magazine évoque la vaste entreprise de deux cuisiniers californiens qui veulent reconstituer tous les délices de la junk food en version végan.

Si manger politiquement correct est devenu une vocation internationale chez ceux qui ont accès à une nourriture abondante, s’habiller dans le même esprit n’est pas une sinécure. Le marketing exploite allègrement le filon woke, le basique étant le T-shirt à message qui informe des causes des utilisateurs : le plus chic, un must de l’année 2017, était signé Dior et proclamait : « We should all be feminists. » Seuls quelques mauvais esprits penseraient que les 550 euros qu’il coûtait auraient pu être consacrés à des moyens plus directs de faire avancer la cause des femmes, mais ce dilemme nous sera évité, le stock ayant été épuisé dès sa sortie. On trouve sur les sites de mode d’étranges professions de foi. Il ne s’agit plus seulement de refuser les articles issus de conditions de travail immorales ou les photos de mannequins anorexiques, désormais il faut aussi éviter de bousculer les nouveaux crédos, qui tournent parfois au casse-tête. Les vêtements ne doivent pas faire preuve d’appropriation ethnique tout en étant inclusifs des minorités. Certains créateurs ont décidé d’éliminer les vêtements « genrés » : la marque Eckhaus Latta, par exemple, a lancé, à New York, sa collection gender fluid qui fait faire un grand bond en avant à l’uniforme unisexe jean-sweat-shirt. Se vêtir de fibres naturelles n’est pas à la portée de tout le monde, et ravauder ses vieux vêtements au lieu d’en acheter des neufs bon marché, comme on le conseille, va ruiner bien des pays du tiers-monde. Quant à refuser les chaussures en cuir, je ne vois guère par temps de pluie que le plastique, qui n’est pas l’ami de la planète.

Dans sa mission éducatrice du reste du pays, Hollywood a englobé la réforme de la consommation sans en être vraiment l’exemple. Jennifer Aniston raconte que, pour économiser l’eau, elle court sous la douche le temps de se savonner et recourt pour se rincer, un exercice dangereux sur carrelage mouillé. Certains de ses pairs du grand écran vont plus loin et ont rejoint le club des infrequent bathers, autrement dit ceux qui ne se lavent pas tous les jours. On a beau dire que la Californie a un problème de sécheresse, la solution du couple Ashton Kutcher et Mila Kunis paraît extrême : ils ne douchent leurs enfants que quand ils voient et reniflent la crasse. Dans le grand retour à la nature, je sens que je vais briser beaucoup de fantasmes en rappelant que l’un des grands défenseurs du respect des nouvelles valeurs, Brad Pitt, se nettoie avec des lingettes pour bébé.




Le woke fait un show

La notoriété, qu’elle soit grande ou petite, confère le droit d’être le maître à penser de ses semblables, y compris dans des domaines qui échappent à l’expertise du donneur de leçon. Et là, on peut dire que la France n’a rien à envier aux États-Unis.

Hollywoke

Hollywood est devenue une sorte d’agora où chaque acteur, quand il a fini de s’excuser du contenu de ses films, se doit de redresser les torts des spectateurs. La cérémonie des Oscars est un modèle du genre. En 2021, en plein milieu d’une séance d’éducation politique, l’actrice Regina King a eu un éclair de lucidité en déclarant : « Je vous vois en ce moment en train d’attraper votre télécommande. » Nombreux étaient ceux qui n’avaient pas à se donner cette peine : avec moins de dix millions de téléspecta-teurs, la soirée a plongé dans les abysses de son audience. La créativité des auteurs devra désormais passer sous les fourches caudines des nouveaux règlements édictés par l’Académie du cinéma. Pour entrer en compétition, les films devront respecter, du scénario à l’éclairage en passant par les acteurs, des quotas de minorités sous-représentées. Le mode de fabrication des futurs lauréats est à votre disposition sur le site Internet des Oscars. Des films de légende comme Tant qu’il y aura des hommes (Oscar 1953) ou Le Parrain (Oscar 1972) ne passeraient pas la barre, en revanche Autant en emporte le vent cocherait un nombre suffisant de cases, s’il n’était déjà banni par la cancel culture. La soirée des Césars a été en tout point son émule, y compris pour la pauvreté du score d’audience. Le journal Le Monde qualifiait la prestation d’un exemple de Radical Chic, une expression inventée en 1970 par le journaliste Tom Wolfe pour décrire les nantis qui se lamentent sur les misères du monde. Le CNC (Centre national du cinéma français) oblige désormais tous ceux qui veulent recevoir ses subventions à suivre un stage en deux temps de sensi-bilisation au harcèlement sexuel. Cette mesure a été prise au lendemain de l’affaire Harvey Weinstein, le producteur américain qui purge une peine de vingt-trois ans de prison pour viols. Cela veut-il dire que tous ceux qui exercent leurs talents dans le même domaine sont des prédateurs en puissance ? Et si un charcutier harcèle ses vendeuses, va-t-on soumettre l’ensemble de la profession à des cours de conduite ?

On parlait à une époque de psychobabble (psycho bla-bla). Aujourd’hui nous avons le wokebabble, un langage pompeux où les leçons de vertu sont mises à la sauce de la com. La célèbre éditorialiste américaine Peggy Noonan a rangé parmi les champions du genre le duo des renégats de la cour d’Angleterre, lors de leurs séances de téléthérapie. « Meghan et Harry parlent un langage woke corporate (woke d’entreprise), doucereux et lénifiant, mais également insaisissable et opaque », écrivait-elle au lendemain de l’interview du couple par Oprah Winfrey – pour laquelle la chaîne de télévision CBS aurait allongé entre sept et neuf millions de dollars.

Les sportifs en croisade

Cela remonte à une époque plus héroïque. Les athlètes noirs levant le poing pendant l’hymne américain aux Jeux olympiques de Mexico, en 1968, avaient grandi dans la ségrégation. Lorsque la joueuse de tennis Billie Jean King a dévoilé son homosexualité, il y a quarante ans, elle a perdu ses sponsors, alors qu’aujourd’hui elle en gagnerait. Désormais il ne s’agit donc plus de courage, mais d’oppor-tunisme.

La deuxième vague de conscience sociale sportive a été lancée en 2016, lorsque Colin Kaepernick, le quarterback (capitaine) des 49ers, l’équipe de football de San Francisco, s’est agenouillé sur le terrain pendant l’hymne américain pour protester contre les injustices raciales. Il se trouvait alors en fin de carrière et a opéré une spectaculaire recon-version en devenant le visage de la marque Nike. Depuis lors les sportifs sont dans un état d’indignation perma-nente. Il n’est de sujet sur lequel, par exemple, le célèbre basketteur LeBron James n’ait un avis à donner dans les conférences de presse d’après match. Les commentaires sportifs sont devenus un compte rendu de l’équité de ce qui se passe sur le terrain. Lors du championnat du monde de football féminin, en 2019, il était clair que le jeu lui-même intéressait moins les foules que le fait que ce soient des femmes qui le pratiquent. On aurait cru que taper dans un ballon symbolisait davantage l’achèvement de la condition féminine que l’octroi du prix Nobel à Marie Curie. La France s’est engagée avec enthousiasme dans la bataille et certains joueurs ne semblent pas conscients de la contradiction entre leurs appels à la tolérance et le fait que certains de leurs sponsors émanent de pays qui n’en sont pas le paradis.

Au moins les Français sont-ils à l’abri du casse-tête des équipes américaines qui, au lieu de se donner simplement des noms géographiques, les ont agrémentés de surnoms. Malheureusement beaucoup d’entre eux sont des références aux premiers habitants du pays, les Indiens, qui représentaient un symbole de combativité. L’équipe de football (américain) de Washington, les Redskins, a été la première dans le collimateur. Son nom, les Peaux-Rouges, remonte à 1933, une époque où il était courant d’offrir aux petits garçons un costume d’Indien, ce qui est aujourd’hui considéré comme une horreur – d’ailleurs ils ont disparu des magasins. En 2013, le propriétaire de l’équipe a été sommé par un groupe, composé seulement en partie de Native Americans, de se rebaptiser. Dans un sondage réalisé à l’époque auprès de représentants de plusieurs nations indiennes, 90 % avaient répondu que le nom leur était parfaitement indifférent, mais le pourcentage a diminué depuis lors. Le combat a alimenté la chronique pendant sept ans et n’a cessé que lorsque des géants comme FedEx et Amazon ont menacé de suspendre leur soutien financier à l’équipe, alors que les deux grands réseaux de super-marchés, Walmart et Target, avaient retiré de leurs rayons les marchandises portant le logo controversé. Depuis lors, les ex-Redskins jouent sous un nom provisoire et prudent, « équipe de football de Washington », leur propriétaire n’ayant encore rien trouvé de plus neutre. La prochaine cible a été l’équipe de baseball de Cleveland, les Indians, qui s’appellent désormais les Guardians. Si peau-rouge a été qualifié de « désobligeant et offensant », Indien ne véhicule pas un tel bagage. Va-t-on au nom du même raisonnement débaptiser l’État de l’Indiana et sa capitale Indianapolis ? D’autres équipes de baseball comme les Atlanta Braves, de football comme les Kansas City Chiefs ou de hockey comme les Chicago Blackhawks se cramponnent toujours à leur nom. Au cours des dernières années, 600 équipes de moindre notoriété ont abandonné leurs références, perçues comme « racistes et déshumanisantes », à la culture des premiers habitants. Éviter les appellations liées aux minorités ne met pas à l’abri de la police du politiquement correct, bien au contraire. C’est ainsi que l’équipe de football d’une université du Nebraska a abandonné le nom de Plainsmen, les hommes des plaines, et le logo montrant un pionnier partant à la chasse, parce que l’un et l’autre n’étaient pas inclusifs des minorités. Ils sont donc passés du côté du gibier avec un nouveau nom, « Les loups des plaines », en espérant que cela n’offensera pas les défen-seurs des animaux sauvages.

It’s not funny

« Ce n’est pas drôle » est devenu le cri de guerre des puristes du woke pour tuer dans l’œuf toute plaisanterie susceptible de heurter la moindre sensibilité, ce qui rend l’exercice du comique difficile, car il y a toujours un offensé potentiel dans l’auditoire. C’est ce qui explique que l’on trouve les plus virulents critiques du woke parmi les humoristes. Mel Brooks dit qu’il n’aurait jamais pu tourner Blazing saddles (Le shérif est en prison) de nos jours. S’il était encore de ce monde, Gérard Oury serait dans la même situation avec une partie de ses chefs-d’œuvre du rire. Pourrait-on refaire Rabbi Jacob ? Que dire des Visiteurs ou du personnage gay « Super Résistant » dans Papy fait de la résistance, sans parler du triomphe en France et aux États-Unis de La Cage aux folles ? D’ailleurs Superman lui-même a été recréé en version transsexuelle. Les Français résistent mieux, surtout dans les plaisanteries grivoises, mais nul n’est à l’abri. Lorsqu’elle a interprété Cho Ka Ka O, Annie Cordy a-t-elle été effleurée par l’idée qu’elle véhiculait un contenu raciste ? En tout cas, c’est ce qui a sauté aux yeux d’un groupuscule de gardiens de la pensée woke. C’était d’ailleurs du woke à double révolution puisque la polémique est partie de l’idée de donner le nom de la chanteuse belge à un tunnel bruxellois qui portait le nom du roi Léopold II, obligeant ceux qui l’emprun-taient à rouler sous les couleurs du colonialisme. Coluche, Thierry Le Luron, Raymond Devos ou certains sketchs des Inconnus passeraient-ils au crible du politiquement correct ? Sûrement pas.

Le comédien Jerry Seinfeld a déclaré qu’il ne se produirait plus devant les publics universitaires (ce qui lui a d’ailleurs valu l’accusation d’être un poltron). Dans un épisode de la célèbre émission satirique « Late night » diffusée sur NBC, il a expliqué que le contenu de ses textes serait anémié s’il devait les passer au crible de creepy PC (du sinistre politiquement correct) des campus. L’exemple qu’il citait est intéressant : c’est une imitation de ceux qui jouent les importants en faisant défiler la liste de leurs contacts sur leur écran de téléphone portable, en gesticulant, disait-il, « comme des rois de France gays ». Dans la discussion qui a suivi sur le plateau, on a parlé des offenses potentielles pour les gays, mais celles qu’auraient pu ressentir les Français ne semblaient gêner personne. L’interprétation positive est que la France est encore perçue comme un pays où l’on peut rire de tout.

Encore qu’une sensibilité peut en cacher une autre. Le fait d’être noir a donné au comédien Dave Chappelle une plus large marge de manœuvre pour plaisanter sur tous les sujets tabous – le racisme, les gays, le coronavirus, les féministes, le mouvement MeToo, les transsexuels, d’une manière particulièrement corrosive. Il a néanmoins trouvé ses limites lorsque sa dernière production, The closer, a provoqué des réactions chez les employés transsexuels du diffuseur Netflix qui ont manifesté, soit en personne devant le quartier général de la compagnie, soit virtuel-lement en fermant leur ordinateur, pour protester contre des blagues jugées transphobiques. Joey Soloway, qui écrit des comédies pour le réseau rival Amazon Prime, a sauté sur l’occasion pour presser Netflix d’engager un repré-sentant transsexuel dans son conseil d’administration et s’est déclaré lui-même désireux d’avoir ses créations évaluées par un transsexuel. Si le système était étendu, on imagine la complication des jurys représentant les diffé-rentes branches du politiquement correct.




Une presse sous pression

J’ai beaucoup lu ces derniers temps le titre « une Fox News à la française », il s’agissait de CNews. Je ne sais pas si la comparaison parle à l’esprit du grand public, dans la mesure où l’originale n’est guère connue en France que par sa réputation. Pour y accéder, il faut souscrire à un bouquet de chaînes anglophones, ou bien aller la chercher sur Internet, où l’on peut aussi trouver son équivalent de gauche MSNBC, dont la notoriété internationale est encore moindre. La seule chaîne américaine largement diffusée en Europe est CNN, mais il s’agit de son édition internationale, très différente de celle à destination des États-Unis. Le parallèle CNews-Fox News vient de ce que la seconde a glissé à droite, où la première est solidement installée depuis un quart de siècle. En fait, les chaînes d’information câblées américaines ont toutes dérivé vers les extrêmes, selon le principe que c’est cela qui rapporte de l’audience. Leurs homologues françaises ont encore du chemin à parcourir. Si CNews s’est spécialisée dans le débat musclé, c’est une étape que ses homologues améri-caines ont dépassée depuis longtemps : pourquoi aller exposer deux avis contraires quand leur public n’en veut entendre qu’un? C’est l’illustration du vieux principe selon lequel les discussions les plus gratifiantes sont celles où des personnes du même avis se renforcent mutuel-lement dans leurs convictions. Les « débats » de Fox News et MSNBC sont en majorité constitués de sympathisants à la cause, avec parfois un timide opposant qui sait qu’il est là pour faire de la figuration. Les politiciens américains s’éloignent rarement de leur zone de confort, ils préfèrent aller délivrer la bonne parole dans leur paroisse idéolo-gique. Chaque chaîne a son prêcheur vedette, qui sert d’épouvantail à l’autre. Sur Fox News, Tucker Carlson est le bateleur en chef, qui lance quotidiennement des slogans comme « faire porter un masque aux enfants constitue une maltraitance » et invite les passants à interpeller les parents coupables. De l’autre côté, Rachel Maddow a poursuivi de façon monomaniaque sa version personnelle d’une collusion entre Donald Trump et la Russie, avec une conviction qui a résisté à l’épreuve des faits. Donald Trump est un contributeur fréquent de Fox News. Lors de la prestation de serment de Joe Biden, Rachel Maddow a déclaré à l’antenne avoir commenté l’événement une boîte de Kleenex à portée de la main pour épancher ses larmes de joie. Ce jour-là Fox News a connu la seule baisse d’audience catastrophique de son existence, ses habitués ayant préféré ignorer leur poste de télévision. Depuis lors elle a bien récupéré, mais les scores d’audience des chaînes câblées américaines surprendront sans doute beaucoup de ceux qui les citent comme exemple, dans un sens comme dans l’autre. Selon les chiffres de la dernière semaine d’octobre 2021, Fox News était largement en tête en prime time, avec 2,3 millions de téléspectateurs, contre 1,2 million pour MSNBC et 735 000 pour CNN, ce qui veut dire que la chaîne de droite fait plus d’audience que celle cumulée des deux chaînes de gauche. Ces chiffres sont, comme on dit, peanuts dans un pays de 330 millions d’habitants. Si l’on considère que la France est à peu près cinq fois moins peuplée que les États-Unis, CNews fait proportionnellement plus d’audience que Fox News ! Ce que toutes ces chaînes ont en commun, c’est d’avoir passé les faits à la moulinette de l’opinion. Mon idée de l’enfer serait d’être attachée dans un fauteuil, une télécommande dans chaque main, et d’essayer de débusquer la vérité en zappant de Fox News à MSNBC.

La polarisation des chaînes d’information américaines a précédé l’arrivée de Donald Trump, mais celui-ci lui a donné un sérieux coup de pouce. Une situation décrite de façon prémonitoire au début de l’année 2016, par Leslie Moonves, qui était alors le patron de la grande chaîne traditionnelle américaine CBS : « Bon sang, qui aurait cru que nous étions partis pour ce tour de piste ? L’argent coule à flots et c’est super. Je n’ai jamais rien vu de pareil, ça va être une très bonne année pour nous. Désolé, c’est triste à dire, mais vas-y Donald, continue comme ça ! »

Les Américains appellent la presse « le quatrième pouvoir », huit sur dix d’entre eux pensent qu’elle est indispensable à la démocratie. Mais, dans le même temps, dans un sondage paru il y a quelques mois1, six sur dix ne faisaient pas confiance à son objectivité. Le philosophe et physicien français Étienne Klein explique que les gens qui expriment une opinion tenant compte des deux aspects d’une situation ont beaucoup moins de chance d’être écoutés, car ils donnent l’impression de ne pas être sûrs d’eux. Les médias américains l’ont parfaitement compris : la modération ne paie pas… littéralement. Au lendemain de l’élection de Donald Trump, une chaîne de télévision comme CNN, ou un journal comme le New York Times, ont vu leur chiffre d’affaires s’envoler en se proclamant porte-parole de la « résistance », c’est-à-dire de l’oppo-sition franche et massive au nouveau président, sans qu’ils semblent saisir la référence historique de ce terme. Vénérable institution, le New York Times a lui-même fait l’actualité au cours de l’été 2020 avec la démission de plusieurs de ses collaborateurs, pris dans la guerre entre ce que des témoignages internes appellent les « institutionna-listes » et les « insurrectionnistes ». Ces derniers comptent parmi eux des jeunes collaborateurs qui ont eu la peau d’un vétéran du journal, James Bennet, rédacteur en chef des pages éditoriales. Après avoir publié une tribune libre d’un sénateur conservateur qui préconisait l’usage de l’armée pour lutter contre les violences s’étant déroulées en marge des manifestations Black Lives Matter, il est devenu la cible d’un tweet, Runningthisputblacks@NYtimesstaffindanger (Cette publication met le personnel noir du New York Times en danger). Il a été convoqué devant une assemblée générale virtuelle – COVID oblige – pour « confesser ses erreurs ». Certains de ses collègues l’ont vu pleurer, une scène qui rappelle la Révolution culturelle chinoise – il ne manquait plus que de le coiffer d’un bonnet d’âne lorsqu’il a démissionné, suivi par son adjoint. Le comité d’action d’un autre grand journal, le Philadelphia Inquirer, a parfaitement résumé l’esprit de cette guerre culturelle en écrivant dans un tweet : « Nous en avons assez qu’on nous demande de présenter les deux aspects d’une situation quand il n’y a pas deux aspects. » Avaient-ils conscience de paraphraser Simone de Beauvoir, qui a écrit : « La vérité est une, l’erreur est multiple, ce n’est pas un hasard si la droite professe le pluralisme. » Nos woke seraient peut-être déçus de découvrir qu’ils n’ont rien inventé.

Le problème, c’est que cette épuration culturelle n’est pas seulement le fait d’une bande de néophytes qui se montent le bourrichon. Il suffit de voir ce qui se passe à Condé Nast, l’un des plus grands groupes de presse américains, qui a cent douze ans d’existence. Il vient de lancer Archive Repair Project, un chantier pharaonique qui consiste à revoir cinquante-cinq années de recettes de cuisine sur son célèbre site Epicurious. Il s’agit, selon le premier rapport d’activité, de réécrire les énoncés de recettes « qui ne donnent pas suffisamment de crédit à l’origine du plat ou qui dégradent la culture à laquelle il appartient ». Le comité repentant cite un exemple de nom de plat qui pourrait contenir un ingrédient de racisme : l’« Asian noodle salad », salade de nouilles asiatique. Il explique que « cette recette devrait pour l’instant porter seulement le nom de son contenu, salade de nouilles. Mais si nos recherches démontrent qu’il a un autre nom correct, nous le lui assignerons ». Condé Nast n’est pas seul dans ce combat ! Le New Times a cité l’exemple d’Oberlin, une université de l’Ohio, dont les étudiants ont accusé le cuisinier d’un comportement qui va « de l’appropriation culturelle à l’insensibilité culturelle » (sic). En cause le poulet General Tso qui ne respectait pas la recette tradi-tionnelle et des sushis qui étaient une offense à la cuisine japonaise. Il y a eu des protestations similaires d’étudiants mexicains offensés par la version des tacos servis à la cantine. J’ai moi-même, à ce propos, une certaine sympathie pour ces démarches après avoir subi, dans des restaurants prétendument français, des bœufs bourguignons ou autres cassoulets qui constituaient une fâcheuse appropriation de ma culture (je tiens à votre disposition une recette de cassoulet végan !). Quid des pizzas qui sont le plat le plus consommé par les Américains ? Les Napolitains sont bien bons de ne pas leur demander des comptes. Le steak tartare va-t-il bientôt s’appeler « viande crue hachée servie avec un jaune d’œuf et des condiments » afin de ne pas offenser les populations d’Asie centrale ? Pourquoi n’y a-t-il pas, parmi les 6 000 employés de Condé Nast, quelques esprits sensés pour mettre fin à ce genre de plaisanteries et rediriger leur énergie vers des croisades plus productives pour l’égalité culturelle ? La réponse est simple, la peur du tweet. En tapant sur son téléphone portable, n’importe quel zélote peut provoquer un effet domino qui mettra fin à une carrière.
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Le tribalisme américain et l’individualisme français

Le syndrome d’appartenance

Généralement, les Français cultivent leurs origines de manière folklorique. Il y a bien sûr les mouvements régionalistes, des films comme Bienvenue chez les ch’tis ont illustré la vieille coupure Nord-Sud, mais l’appartenance géographique s’exprime surtout à travers la fidélité à des produits gastronomiques. D’ailleurs à Paris on peut visiter les provinces françaises rien qu’en regardant l’enseigne des cafés et des restaurants. L’un des obstacles à ce que les Français se constituent en tribus est qu’ils sont rétifs aux tentatives pour les organiser en fonction de règles établies. Par exemple, faire la queue est un exercice qu’ils ne maîtrisent que dans le désordre. Bref, ma moitié améri-caine les voit mal se conformer à la discipline du groupe, autrement qu’à travers le maillot de l’équipe de foot locale.

Je roulais un jour sur une autoroute américaine en compagnie d’une amie lorsque nous avons doublé une voiture dont le pare-chocs portait un autocollant annonçant : « Klaxonnez si vous êtes végétarien. » Mon amie, qui est végétarienne, s’est déchaînée sur son avertisseur, ce qui a déclenché une réponse équivalente en décibels. Le but était avant tout de se conforter dans un rite tribal. Bien avant le tweet, les autocollants ont servi de profession de foi dans tous les domaines. L’un proclamait : « Mon enfant a eu le tableau d’honneur ! » Ce qui avait suscité un message rival : « Mon chien est plus intel-ligent que votre enfant avec son tableau d’honneur ! » Les Américains sont de grands adeptes de la formule : « C’est mon opinion et je la partage. » En période électorale, les pelouses sont ainsi décorées de signes annonçant la couleur politique de la maisonnée (on n’ose imaginer la même chose en France !). C’est, pour les Américains, une façon de revendiquer leur appartenance à un groupe, en espérant vaguement déranger ceux qui n’en font pas partie. Ils sont d’ailleurs très friands d’une expression intraduisible en français « I belong », en quelque sorte : « Je fais partie du groupe. » On appartient à son quartier, à son Église, à son équipe de sport, à son club de lecture. Cette fidélité est de longue durée. Je connais des gens dans la soixantaine qui n’hésitent pas à traverser la moitié du pays pour assister à la réunion des anciens élèves de leur lycée. En France on a surtout tendance à appartenir à soi-même, et afficher un autocollant annonçant ses opinions sur sa voiture est la garantie de retrouver la carrosserie rayée.

Dans leur manie de classer les individus par leur appartenance, les Américains ont inventé un rigoureux système de définition des âges. Né(e)s depuis 1995 : Génération Z. Né(e)s entre 1977 et 1995 : Millenials (la France a un président millenial !). Né(e)s entre 1965 et 1977 : Génération X. Né(e)s entre 1946 et 1977 : Baby Boomers. Né(e)s entre 1928 et 1946 : Silent generation (Génération silencieuse). Notez bien que cette dernière catégorie n’est pas si silencieuse que cela aux États-Unis puisque trois des plus puissants personnages du pays en font partie : le président Joe Biden a 79 ans, quant à Nancy Pelosi qui préside la Chambre des représentants et Mitch McConnell, chef des Républicains du Sénat, ils sont tous les deux octogénaires. Dans ce pays si jeune, il y a eu une poussée de politique gériatrique. Mais le groupe que l’on voudrait envoyer sur la banquise est celui des Baby Boomers, accusés d’avoir siphonné les richesses de la nation, voire celles de la planète, et de s’accrocher au mythe de la jeunesse permanente. « OK Boomer ! » est devenue une expression générique, popularisée par des plateformes comme TikTok, pour exprimer l’exaspération des plus jeunes à l’égard d’une génération censée ne pas comprendre les générations suivantes. C’est un phénomène vieux comme le monde, mais ne le leur dites pas – c’est une remarque typique d’une Baby Boomer comme moi. Les Baby Boomers se vengent en traitant les Millenials et les générations alphabet de snow flakes (flocons de neige), toujours prêts à fondre devant la moindre frustration.

L’âge est l’une des rares choses que l’on peut ouvertement incriminer et discriminer. Alexandria Ocasio-Cortez, la star de l’extrême gauche, a balayé les accusations de dérive wokiste du parti démocrate d’une phrase : woke est un mot de vieux.

Les Américains ont également un système élaboré pour définir les classes sociales, la classe moyenne étant subdi-visée en classe moyenne du haut et classe moyenne du bas, avec, entre les deux, une classe « moyenne moyenne ». Il existe même des sites pour calculer avec exactitude sur quel barreau de l’échelle sociale on est positionné. J’ai constaté avec amusement que ce qui est considéré comme riche en France vous met à peine au-dessus de la classe moyenne inférieure aux États-Unis.

Mais tout cela n’est rien à côté de la division majeure, celle des races. En France il est interdit d’en faire mention sur un formulaire officiel, ce qui, pour quelqu’un issu de cette culture, provoque un certain recul dans les moments, fréquents, où l’on doit cocher la case d’un groupe racial. Lorsque j’ai rempli sur Internet mon inscription pour le vaccin COVID, après avoir décliné mon identité, mon âge, mon genre et mon adresse, mon écran est resté bloqué au dernier chapitre, car je n’avais pas compris que je devais non seulement cocher la case correspondant à ma race, mais aussi celle de ce que l’on appelle mon « ethnicité », hispanique ou non. Ce n’est pas que l’on donne du Pfizer à un groupe et du Johnson & Johnson à un autre, c’est pour établir des statistiques sur le rythme auquel chaque communauté est vaccinée, pour donner aux unes et aux autres des occasions de se plaindre. Cette codification est le résultat de deux courants contraires, la ségrégation, puis son évolution au cours du dernier demi-siècle en affir-mative action (discrimination positive). Cette pratique administrative a été projetée dans les mentalités, chacun se définissant par son appartenance ethnique. On a souvent l’impression que cette identité l’emporte sur les qualifications de l’individu, quand par exemple on lit ce titre sur le site Internet de la chaîne de télévision ABC : « Karine Jean-Pierre devient la première femme ouvertement lesbienne et noire présentant le point de presse de la Maison-Blanche. »

Le communautarisme religieux

La France ne tenant pas compte de la race de ses citoyens dans l’organisation de la société, le communau-tarisme a trouvé un autre exutoire : la religion. Il y a dans son histoire de nombreux épisodes où la vie du pays a tourné autour des divisions religieuses, des guerres entre catholiques et protestants qui ont drainé les forces vives du pays aux XVIe et XVIIe siècles, à la querelle de la séparation de l’Église et de l’État qui a marqué le début du XXe siècle. Aujourd’hui le point névralgique est l’islam et sa capacité à se conformer à la loi de la République, c’est-à-dire la laïcité. Le concept de laïcité est tellement étranger aux Américains qu’ils le citent en français, assorti de la définition « sécula-risme d’État ».

Il est très difficile de faire comprendre aux Américains la règle française qui consiste à ne pas arborer de signes religieux ostentatoires dans la vie publique, et surtout que cette règle s’applique à tous et pas seulement aux musulmans. Contrairement à ce qui se passe en France, aux États-Unis la religion transcende les divisions commu-nautaires, même si chacun honore Dieu à sa manière, y compris au sein de la même confession. Les protestants ont tellement de sous-catégories que, dans certains endroits, il y a littéralement une église à chaque coin de rue. Martin Luther King disait que le dimanche matin était le moment le plus ségrégué du pays, chacun allant prier dans un lieu qui reflétait la couleur de sa peau. Cela n’a pas beaucoup changé depuis. Mais chrétiens, juifs, musulmans et autres s’entendent pour défendre l’espace de l’exercice de leur foi sur la place publique. Il arrive que le pasteur, le prêtre, le rabbin et l’imam partent en délégation commune chez le gouverneur pour lui arracher des concessions sur, par exemple, les congés religieux ou les programmes scolaires. Des problèmes de société comme l’avortement sont ouver-tement manipulés par des factions religieuses. Les candidats à la Cour suprême sont interrogés sur leurs croyances, les sessions du Congrès commencent par une prière et chaque mandat présidentiel reçoit une bénédiction. Aucun président n’a osé s’avouer athée, même si l’on sait que certains d’entre eux, comme Thomas Jefferson ou Teddy Roosevelt, l’étaient. Joe Biden sort fréquemment un rosaire de sa poche et, lors du dernier sommet du G20 à Rome, il est sorti d’une visite au Vatican en proclamant que le pape l’avait déclaré « bon catholique ».

La France et les États-Unis ont en commun un respect de la liberté religieuse, mais à partir de là les autres principes, et notamment la séparation de la religion et de l’État, sont relatifs. Les États-Unis ont été fondés par les descendants d’immigrants qui fuyaient les persécutions religieuses, alors que la République française considère comme son acte fondateur la Révolution qui a imposé, par la force, le concept d’un État non religieux. Bref, les Américains ne comprennent rien à « the laïcité » et sont prompts à coller sur les difficultés qu’elle rencontre leurs propres schémas communautaristes. Emmanuel Macron a eu de fameuses prises de bec avec la presse anglo-saxonne après des articles suggérant que la France avait sa part de responsabilité dans les attaques islamistes qui l’ont cruellement frappée, en « ghettoïsant » les quartiers musulmans. L’un des épisodes qui a fait bondir est ce titre du New York Times après la décapitation de Samuel Paty : « La police française abat un homme après une meurtrière attaque au couteau ». Il a été retiré, mais a continué à circuler sur Internet.

Le woke et le communautarisme ne sont pas la même chose, mais le second se nourrit du premier quand, par exemple, toute critique d’un aspect de l’islam devient un acte raciste ou post-colonialiste. Si l’on veut caricaturer le débat, il est intéressant, voire divertissant, de regarder sur YouTube l’affrontement entre le philosophe américain Sam Harris et l’acteur Ben Affleck. Il est déjà surprenant que les deux se soient retrouvés sur le même plateau, surtout sur le sujet de l’islam, mais toujours est-il que lorsque le philosophe déclare qu’il ne faut pas confondre approche critique de l’islam et islamophobie, l’acteur se met à crier « gross, racist » (dégoûtant, raciste), une ligne dont il ne démordra pas.




Le woke, une religion

Les « wokistes » sont-ils une nouvelle secte religieuse ? La question est apparue dans la presse américaine, avec une nuance : il s’agirait d’une « religion séculaire », ce qui paraît contradictoire. Mais comme il s’agit d’un pays où les athées revendiquent de participer aux commémora-tions religieuses, on peut étendre le concept. Si le woke n’a pas de Dieu, il a ses croyants, qui fonctionnent sur la base de leur foi davantage que sur celle de la réalité. Et s’il s’agit d’une religion, elle est encore dans sa phase d’into-lérance, ses fidèles étant des zélotes, qui ne supportent pas la contradiction et ne sont pas visités par le doute. Voici ce que pourrait être leur credo :

-Le woke suit une doctrine où il n’y a pas d’espace entre le bien et le mal.

-Ses adeptes croient dans les vertus de l’expiation et ont instauré un arsenal de rétributions (voir chapitre sur la cancel culture et ses dérivés).

-Il y a une forme de rédemption qui passe par l’humi-liation et la contrition des pécheurs.

-Ils emploient l’anathème : des termes comme raciste, xénophobe, homophobe, transphobe, suprématiste blanc ou fasciste pleuvent sur ceux qui n’adhèrent pas incondi-tionnellement à ses préceptes.

-Ils ont besoin de démons. À cet égard, Donald Trump a rempli avec complaisance le rôle de la Bête de l’Apoca-lypse.

-Il y a une espèce d’extase dans la poursuite d’un monde parfait, qui, n’étant jamais atteint, alimente l’ardeur de la pratique.

Le woke aurait-il rempli un vide spirituel dans un pays qui, tout en restant religieux, l’est de moins en moins, et dans d’autres qui ne l’étaient pas ou peu ? Aujourd’hui, selon un sondage Gallup, seulement la moitié des Améri-cains appartiennent à une congrégation religieuse, contre les trois-quarts lorsque cette enquête a été menée pour la première fois en 1937. Ils ont néanmoins une prédispo-sition à la ferveur que l’on trouve moins chez les Français, qui sont par nature plus sceptiques, ce qui les rendrait peut-être moins vulnérables au culte woke.

Néanmoins la passion woke se greffe sur une vision rédemptrice et universelle d’un monde décadent, où se mêlent le racisme, les inégalités entre pays riches et pays pauvres, le réchauffement climatique, la COVID, la drogue, l’isolement. Tout cela nourri par les erreurs des générations précédentes. Cela génère une anxiété collective, renforcée par les réseaux sociaux. La pensée woke, qui a réponse à tout, deviendrait alors une sorte de refuge, une religion moderne là où les autres ne jouent plus leur rôle.

Le nouveau puritanisme

J’ai découvert récemment que, comme monsieur Jourdain faisait de la prose, je faisais des xénismes sans le savoir. Les xénismes sont des mots étrangers que l’on introduit dans un texte lorsqu’il n’y a pas de traduction satisfaisante. Les xénismes ne sont ni de la paresse ni du snobisme, ils veulent dire que le concept ou l’objet sont empruntés. C’est ainsi que les Américains sont friands d’une expression française dont on ne trouve pas l’origine dans notre langue : « Vive la différence. » Les Français ont fini par le dire aussi, et généralement c’est pour qualifier les rapports homme-femme, qui sont basés, hé oui ! sur une heureuse différence. Il est acquis aux États-Unis que les Français sont trop libertins pour entrer sérieusement dans la guerre des sexes, et il est vrai que les rapports homme-femme sont beaucoup plus détendus en France. Je suis toujours frappée, de l’autre côté de l’Atlantique, de voir à l’heure des cocktails, ou pendant les barbecues, le groupe des hommes dériver d’un côté et celui des femmes de l’autre, comme si ces dernières parlaient chiffons et les hommes de choses sérieuses, alors que, dans la pratique, ils ont tous le même profil professionnel. D’ailleurs les femmes parlent généralement aussi de choses sérieuses, mais séparément.

Les Américaines sont très ambiguës dans leurs rapports avec les hommes. Elles utilisent à leur égard un mot qui est pour nous un xénisme, provider, celui qui fournit de quoi alimenter le foyer. Une femme dira de son mari « he is a good provider », en gros « il rapporte bien ». Ce n’est pas une attitude isolée comme en témoigne cette enquête réalisée par le Pew Research Center en 2017. À la question : « Un homme doit-il être capable de supporter financièrement sa famille pour être un bon mari ? », 71 % des femmes inter-rogées répondent oui, alors que 39 % en disent autant des femmes. Dans ce pays si prompt à stigmatiser les attitudes ou les propos jugés sexistes, subsiste une culture cheva-leresque où l’on appelle couramment les petites filles « princesses » et où celles-ci le deviennent vraiment dans un grand moment de leur vie : le mariage.

Penchez-vous sur les forums traitant d’un épisode crucial de la culture nationale : la demande en mariage. Traditionnellement, le prétendant s’agenouille devant la dame et lui demande : « Veux-tu me faire l’honneur de devenir ma femme ? » J’ai souvent été témoin de cette scène. Ainsi, un jour, nous avons coupé l’élan d’un couple qui, nous voyant arriver, s’est réfugié dans un endroit plus discret où, malheureusement, nous les avons à nouveau surpris – j’espère que cela n’a pas compromis leur avenir. Une autre fois, sur une plage, un jeune homme nous a carrément tendu son téléphone portable pour que nous puissions filmer sa demande. Hollywood, qui se pose comme l’épicentre de la croisade pour l’égalité tous azimuts, a largement contribué à pérenniser cette coutume, voire même à l’internationaliser, avec une kyrielle de films dans lesquels le mariage commence comme un conte de fées. L’égalité homme-femme, que ce pays traque dans tous les domaines, sera vraiment atteinte le jour où les femmes mettront un genou à terre pour demander un homme en mariage ou, mieux encore, quand les deux décideront de la chose debout ! Ce n’est pas pour demain : un sondage réalisé dans l’université californienne UC Santa Cruz indiquait que les deux tiers des étudiants, les deux genres confondus, trouvaient normal que ce soit l’homme qui fasse la demande. Seules 3 % des filles se voyaient prendre l’initiative et aucun des garçons n’y était favorable. Évidemment, ce concept n’a pas échappé aux études sociologiques sous le terme de benevolent sexism (sexisme bienveillant) opposé au « sexisme hostile ».

Le « sexisme bienveillant » se niche dans de petits gestes comme d’ouvrir la portière de sa passagère (sous-entendu, la fragile créature ne peut pas y arriver toute seule) ou bien dans des compliments sur les talents de cuisinière ou l’allure d’une femme. Il faut dire que, depuis des décennies, les Américains y regardent à deux fois avant de remarquer une nouvelle robe ou de faire un commentaire sur une coiffure – ce qui nous prive de bien des plaisirs. Le rôle de mère est également un sujet délicat : considérer une femme comme « une bonne mère » est réducteur. Dans le même temps, un homme qui oublie d’offrir des fleurs pour la Saint-Valentin ou la fête des Mères le fait à ses risques et périls.

Pourtant les Américaines sont loin d’être de timides violettes. Il est difficile de comprendre comment, dans la même société, des femmes revendiquent et gagnent de droit d’entrer dans des unités combattantes et d’autres exigent le retrait des cours sur les guerres du Moyen Âge sous le prétexte qu’ils véhiculent des récits de violences sexuelles. De grands pans de l’enseignement de l’histoire et de la littérature sont considérés comme traumatisants et susceptibles de créer, selon la formule consacrée, « un état de détresse émotionnelle ». Un livre souvent cité comme étant un déclencheur d’émotions négatives est Gatsby le magnifique, ce en quoi la cancel culture rejoint les ligues de vertu, puisqu’un collège baptiste de Charleston l’avait déjà interdit en 1987 pour son contenu explicite.

Il y a effectivement dans l’émoi qui saisit les campus un relent du fameux puritanisme américain. Une appellation qui ne reflète pas tout à fait la vérité, car les Puritains, un groupe religieux qui a débarqué sur les côtes du Massachussetts au XVIIe siècle, doivent leur nom au fait qu’ils voulaient « purifier » la doctrine chrétienne et non les mœurs. Ils n’étaient pas plus prudes qu’on ne l’était généralement à l’époque. En revanche, la pruderie s’est perpétuée à travers les siècles sous ce terme générique et l’on en trouve encore des traces dans l’idée que les mâles seraient une espèce prédatrice toujours prête à abuser de l’autre moitié de l’humanité. Brown, l’une des universités de l’Ivy League (la crème des universités de la côte est des États-Unis), propose à ses étudiants un cours qui leur permet de se débarrasser de leur « toxicité masculine ». La présentation du cursus présuppose qu’il y a chez eux une tendance à la violence, contre eux-mêmes et contre le genre opposé. On imagine mal une telle cure de désintoxi-cation proposée aux filles. Le concept de toxic masculinity est largement répandu dans le vocabulaire socio-éducatif. On s’étonne moins qu’après cela les garçons abordent le système avec une certaine circonspection. Leur proportion ne cesse de décroître dans les universités où il a actuel-lement près de six filles pour quatre garçons.

La guerre des sexes

Étant majoritairement mieux éduquées, démographi-quement dominantes, puisqu’elles représentent près de 52 % de la population américaine, les femmes sont la force montante, mais plutôt que de considérer que l’avenir leur est acquis, beaucoup d’entre elles préfèrent ruminer les injus-tices du passé. Lors de la mort de Ruth Bader Ginsburg, seconde femme juge à la Cour suprême, on a vu des mères traîner devant le cercueil exposé au Capitole des gamines de cinq ans, habillées d’une réplique de la robe noire à col de dentelle de la juge et répétant docilement : « Je serai juge à la Cour quand je serai grande. » II y aura beaucoup de déçues, dans la mesure où il n’y a que neuf places dans cette auguste assemblée, dont trois sont actuellement occupées par des femmes. Certes, il y a encore du chemin à faire, mais on y vient. Parmi les trois premiers personnages du pays, deux sont des femmes, Kamala Harris, vice-présidente, et Nancy Pelosi, speaker de la Chambre des représentants. Cette dernière ne manque jamais de promouvoir le féminisme en demandant aux dames de son parti de se vêtir de blanc, la couleur des suffragettes, lors de chaque discours sur l’état de l’Union, ce qui donne à la cérémonie des allures de mariage collectif de la secte Moon. Il n’y a pour l’instant que 27 % de femmes à la Chambre des représentants et 24 % au Sénat. La France fait d’ailleurs mieux, les femmes occupant 31,6 % de sièges au Sénat et 38,7 % à la Chambre des députés.

L’obsession américaine qui consiste à diviser les humains en sous-catégories permet de tenir une comptabilité pointilleuse du partage de la société entre les deux sexes. Les médias semblent surtout retenir de la nomination d’une candidate, quelles que soient ses compétences, la composition de ses chromosomes. On voit bien que les hommes ont mangé leur pain blanc. La plupart n’étant, heureusement, ni des bêtes lubriques ni des despotes en puissance, ne savent plus sur quel pied danser pour vivre simplement en bonne intelligence avec l’autre genre. Ce n’est pas toujours payant, du moins dans la jeune génération, qui a inventé le concept de simp, un « gentil qui en fait trop ». Où se situe l’équilibre entre le simp et le bad boy ? La suggestion que les femmes soient d’éternelles incomprises et les hommes d’éternels « incomprenants » ne facilite pas des rapports décontractés entre les sexes. Certains jeunes couples font des efforts désespérés pour effacer les rôles traditionnels. La nature est têtue, mais les futurs papas américains n’hésitent pas à la défier en annonçant fièrement : « We are pregnant » (Nous sommes enceints).

C’est d’ailleurs lorsque l’enfant paraît que les Américaines sont rattrapées par leur destin. Malgré le grand amour que je porte à mes enfants, je me demande si j’aurais le courage d’affronter la maternité telle qu’elle est vécue dans la société américaine d’aujourd’hui. Dès que leur test de grossesse est positif, les malheureuses sont soumises à un contrôle continu de la part des gens qu’elles connaissent, et même de ceux qu’elles ne connaissent pas. Une future mère a écrit à un courrier des lecteurs pour savoir s’il était normal qu’une barrista remplace d’autorité son café par un décaféiné pour préserver la santé de son bébé. Dans certains États, la consom-mation d’alcool pendant la grossesse est pénalisée, ce qui n’empêcherait pas 10 % des futures mères américaines de boire un verre en cachette, et encore ce sont celles qui l’avouent. Il y a d’ailleurs une légende selon laquelle les Françaises n’auraient pas tant de scrupules – mais dans le domaine de l’alcool la France est toujours soupçonnée du pire.

Après la naissance, les mères sont non seulement exposées aux avis non sollicités des passants, mais aussi à ceux auxquels elles se sont imprudemment soumises sur les réseaux sociaux. J’ai lu dans le Wall Street Journal le témoi-gnage d’une jeune mère qui avait fait une sorte de baby blues électronique. Coupée de sa famille pendant l’épidémie de COVID, elle s’était réfugiée sur des groupes Facebook, ce qui lui valait régulièrement de se faire remonter les bretelles sur ses choix parentaux. Par exemple, demandant innocemment quelle taille de chaussures elle devait acheter pour son enfant, elle avait reçu des messages indignés sur le thème : « Quoi! Des chaussures ! Cela veut dire que tu envisages de sortir avec cet enfant en pleine pandémie ! » Aux États-Unis, la maternité est un métier, sur lequel on doit appliquer toute sa conscience professionnelle, comme si le moindre faux pas allait irrémédiablement compro-mettre l’avenir du petit. Dans un pays où un quart des jeunes mères ne prennent pas de congé de maternité et où les crèches sont rares, les femmes mettent souvent leur carrière au ralenti pour s’occuper de leurs enfants. C’est ce qui explique la disparité des revenus homme-femme et le fait que seulement 8 % d’entre elles soient PDG des plus grandes entreprises. Cette tendance a été aggravée par l’épidémie de COVID. Les écoles américaines ayant fermé pendant plus d’un an, plus de cinq millions de femmes sont sorties du marché du travail, beaucoup d’entre elles pour prendre soin de leurs enfants. Cela paraît un sujet d’indignation plus brûlant que le traumatisme des abus sexuels dans la littérature. Mais tout en dénonçant vigou-reusement ces inégalités, près du tiers des Américaines sondées récemment avouent qu’elles préfèrent rester à la maison.

Il y a dans tout cela une part d’irrationalité qui n’a pas échappé aux femmes françaises, en général circons-pectes à l’égard du féminisme à l’américaine, jugé trop agressif. Dans un sondage Harris qui remonte à 2014, 69 % des femmes interrogées estiment que les féministes se trompent de combat en opposant les femmes aux hommes. Plus récemment, dans un autre sondage réalisé par Focus 2030 en janvier 2021, moins de la moitié (43 %) des jeunes Françaises se déclarent féministes. Leur combat semble s’être déplacé, sans doute parce que les lois sociales françaises leur rendent la tâche plus facile qu’aux Américaines. Il se centre maintenant sur le harcèlement sexuel ou sexiste, dont 53 % des femmes de cette tranche d’âge disent avoir fait l’expérience. Des situations subies en réalité, et pas à travers les cours d’histoire sur le Moyen Âge.




Le poids de l’Histoire

La recherche identitaire est fondée sur la mémoire collective, qui n’est évidemment pas la même aux États-Unis et en France. Il y a d’un côté l’esclavage, de l’autre la colonisation. Si l’un et l’autre reposent sur l’exploitation des peuples d’un autre continent, la pratique est fonda-mentalement différente. L’esclavage suppose qu’un être humain devient une marchandise, donc qu’il perd son humanité. Les esclaves sont importés comme du bétail pour travailler des terres hostiles, ils sont complètement coupés de leurs racines, sans être intégrés dans le territoire où ils sont emmenés. Même lorsqu’ils sont bien traités, tous les choix qui déterminent leur vie sont attribués à une autre personne qui peut les vendre et les obliger à se reproduire pour fournir de la main-d’œuvre. En France l’esclavage a été aboli en deux temps, le dernier en 1848, mais il était pratiqué suffisamment loin pour être confortablement ignoré. La pratique la plus proche sur le sol français a été la servitude féodale, qui remonte à la guerre de Cent Ans. On oublie souvent que les conquêtes coloniales de la France ont commencé en Amérique et cela dès le XVIe siècle, avec l’établissement de la Nouvelle-France qui allait potentiellement du Canada au golfe du Mexique. Dans un premier temps il s’agissait de conquête territoriale, avant de passer à un aspect plus mercantile, à la recherche de produits exotiques et de matières premières. La colonisation était habillée d’une vocation civilisatrice, sans doute sincère dans le contexte de l’époque, mais qui impliquait qu’un peuple, et en l’occurrence une race, était supérieur à l’autre.

Aux États-Unis, l’abolition de l’esclavage en 1863 n’a pas été la fin de l’histoire, car sur le plan pratique ceux qui étaient rendus à la liberté n’ont pas vu leur vie changer de façon notable, y compris lorsqu’ils sont partis vers les États du Nord qui s’étaient battus pour eux. Sur le territoire de l’ancienne Confédération, ils sont rapidement redevenus des citoyens de deuxième classe et cela jusqu’à l’instau-ration des lois sur les droits civiques, aux alentours de 1960. C’était l’époque des indépendances dans les colonies françaises. Mais alors que les décolonisés retrouvaient une nation, les « déségrégués » devaient trouver une place dans leur propre pays, où les mentalités allaient moins vite que les lois. La période, somme toute récente, de la ségrégation est présente non seulement dans la mémoire de ceux qui en ont été victimes, mais aussi dans celle du reste de la population qui en a été témoin. D’où le cycle de culpa-bilisation et de culpabilité qui en a résulté. Les habitants des puissances colonisatrices n’ont pas cette connaissance du premier degré du phénomène et si elles ont connu du racisme sur leur territoire, celui-ci n’a pas été pas institu-tionnalisé. Les revendications identitaires américaines ont des échos en France, mais elles ne se réfèrent pas au même passé, celui d’un pays où deux segments de la population ont eu l’habitude d’exister en parallèle. Alors que la doctrine de la France est d’assimiler les composantes de sa population (avec plus ou moins de succès), à partir de 1896 celle des États-Unis a été « Separate but equal », c’est-à-dire égaux, mais pas ensemble. Il y a beaucoup à dire sur la partie « égaux », mais séparés ils l’ont été et le restent, bien que les lois sur les droits civiques aient officiellement effacé cet état des choses.

La diversité par la division

À partir de 1954, une série d’arrêts de la Cour suprême des États-Unis a rendu la ségrégation des écoles illégale. Cela ne veut pas dire qu’elle ait cessé pour autant. Chacun étant scolarisé dans son quartier, les Blancs ont simplement déménagé pour se retrouver entre eux. En 1971, la Cour suprême a repris les choses en main en autorisant le transport des enfants d’une école à l’autre pour leur donner un enseignement égalitaire et favoriser la mixité dès le plus jeune âge, avec l’espoir qu’elle se perpétuerait sur la durée. C’est ce que l’on a appelé le busing, car les élèves étaient transportés en bus à travers les villes, selon une compta-bilité assez opaque, menée par des représentants des droits civiques. Cette pratique, qui visait à l’équité sociale, n’a pas été simple à organiser, des enfants étant cueillis tôt le matin pour être lâchés dans un univers inconnu. Parado-xalement, c’est dans le nord du pays qu’elle a suscité la plus vive opposition chez les parents blancs, qui voyaient leurs enfants transportés vers un enseignement réputé moins bon. Par exemple, à Boston, dans un quartier d’ouvriers d’origine irlandaise, de véritables émeutes ont éclaté, au cours desquelles les habitants lançaient des œufs, des bouteilles et même des briques sur les bus qui amenaient des enfants noirs dans leurs écoles.

Ces mesures bien intentionnées ont eu un effet pervers, car elles ont remplacé la ségrégation raciale par la ségré-gation par l’argent : les parents qui en avaient les moyens ont mis leurs enfants dans des écoles privées. En 1999, la Cour suprême a mis fin à l’obligation du busing dans les écoles publiques, mais celles-ci doivent néanmoins faire preuve d’une certaine diversité. Le busing a fait l’objet de l’incident le plus fameux des débats démocrates de la dernière campagne présidentielle, lorsque Kamala Harris a accusé Joe Biden d’avoir, en son temps, dénoncé une pratique dont elle avait été bénéficiaire. C’était à la fois vrai et faux, car Kamala Harris a bien été « busée » dans sa petite enfance, mais, fille d’un médecin et d’un professeur à la prestigieuse université de Stanford, elle a bénéficié de conditions d’études bien meilleures que celles de Joe Biden, boursier issu d’une famille ouvrière de Pennsyl-vanie. Comme on le sait, ils se sont réconciliés depuis lors, mais cela prouve combien les vieilles divisions sont vivaces un demi-siècle après que la pratique a disparu.

Ces regroupements ont des raisons historiques. Après l’émancipation, les Afro-Américains ont créé des réseaux parallèles : ils avaient ainsi leurs banques et leurs compa-gnies d’assurance. Certains ont fait fortune dans un univers ségrégué, comme le quartier Auburn d’Atlanta, où se trouve actuellement le mausolée de Martin Luther King, ou bien une partie de la 16e rue à Washington, que l’on appelait la Gold Coast (Côte en or), où une bourgeoisie noire s’est installée au XXe siècle. Il y a eu ce que l’on a appelé le Black Wall Street, le quartier de Greenwood à Tulsa dans l’Oklahoma, où une communauté particuliè-rement prospère s’était établie, avec son réseau d’institu-tions financières, ce qui a fini par agacer les Blancs. Il y a tout juste cent ans, ces derniers ont saisi le premier prétexte pour attaquer Greenwood qui a été ravagé. Officiellement, il y a eu 38 morts, mais le bilan est certainement plus lourd. Il est notable que plus d’un demi-siècle après la fin officielle de la ségrégation, la grande majorité des Noirs continuent à vivre entre eux. À Washington, le quartier Anacostia, du nom de l’une des rivières de la capitale, est à 92 % de population noire. La proportion est la même dans la vaste étendue que l’on appelle le South Side de Chicago. Certains quartiers, comme le Prince George’s County à Washington ou le DeKalb County à Atlanta, abritent une population noire prospère, dans de grandes maisons bordées de pelouses verdoyantes qui sont l’image de marque des banlieues américaines. Après les émeutes de 1968, il y a eu ce que l’on a appelé the white flight, la fuite des Blancs loin des centres-villes. Ils ont ainsi créé des enclaves urbaines où la grande ambition est de ressembler à son voisin. La bourgeoisie noire a fait la même chose, mais dans des lieux différents. Il y a même eu des « églises noires » qui ne sont pas explicitement fermées aux autres couleurs, mais tout le monde respecte leur parti-cularisme, Martin Luther King a été le pasteur de deux d’entre elles, à Montgomery et Atlanta.

Le communautarisme de quartier est favorisé par la grande prévalence des maisons individuelles qui sont l’essence même du rêve américain. Installés au niveau de la rue, avec des fenêtres souvent dépourvues de rideaux et un porche qui constitue une véritable dunette, les habitants ont une vue imprenable sur leurs voisins et sur les intrus qui s’aventurent sur leur territoire. C’est une forte incitation à se comporter comme le reste de son petit monde.

Le culte des ancêtres

La tendance des Afro-Américains à se regrouper entre eux est la conséquence d’une méfiance héréditaire à l’égard du reste de la population. Les autres minorités ne font généralement que transiter dans les quartiers « ethniques » créés par les vagues successives d’immigration. Il y a une Little Havana à Miami, une Little Italy à New York et des Chinatowns un peu partout, mais elles sont devenues des attractions pour touristes. Les immigrants se regroupent avec ceux qui parlent la même langue et pour se soutenir mutuellement. Au bout d’une génération ou deux, ils se fondent dans l’ensemble de la population. Mais leurs descendants n’oublient pas. Il est toujours surprenant de voir combien les Américains sont fiers et curieux de leurs origines ; à défaut de savoir où ils vont, ils veulent savoir d’où ils viennent. Pour ceux qui souhaitent explorer leur généalogie, des tests génétiques ont été mis sur le marché depuis quelques années. Des millions de personnes ont payé, souvent cher, pour confier un échantillon de leur ADN à de parfaits inconnus, sans apparemment se rendre compte de ce que cette pratique aurait de terrifiant si elle n’était pas volontaire. Ceux qui veulent utiliser des méthodes traditionnelles peuvent aller à Salt Lake City, où les Mormons ont creusé des tunnels dans les Rocheuses pour abriter des millions de microfilms contenant tous les documents d’état civil sur lesquels ils ont pu mettre la main à travers le monde. Cela répond à leur croyance du baptême collectif d’une famille, pour que tout le monde se retrouve dans l’au-delà. Salt Lake City est un micro-cosme du communautarisme. Actuellement, la moitié de ses habitants sont mormons et vivent selon les règles et à travers les organisations gérées par leur religion, de l’uni-versité au supermarché.

Les champions du culte des ancêtres sont les descen-dants d’Irlandais qui souvent s’autobaptisent Irlandais. Ils peuvent d’ailleurs le devenir à part entière s’ils ont au moins un grand-parent né en Irlande. Ils représentent près de 10 % de la population américaine, soit quatre fois plus que celle de leur île d’origine. Bien que la plupart n’y aient jamais mis les pieds, ils cultivent le fantasme d’un monde tellement idéal que leurs ancêtres l’ont fui par millions. La tradition se perd, mais pendant longtemps ils ont été particulièrement représentés dans la police, à New York et surtout à Boston, où il y a encore un quartier irlandais. Les Irlando-Américains comptent un grand nombre de présidents, Kennedy bien sûr, mais aussi Joe Biden, et on a même déniché un ancêtre irlandais à Barack Obama ! Tout le monde est censé devenir irlandais le jour de la Saint-Patrick, qui est surtout la fête des soiffards. Les bars sont envahis par une foule vêtue de vert qui écoute de la musique celtique en descendant de la Guinness. Hors période de COVID, le Premier ministre irlandais est reçu ce jour-là à la Maison-Blanche pour remettre un bol de trèfles au président. Ce serait bien que le président américain fasse la même politesse aux dirigeants français, le 19 octobre, jour anniversaire de la bataille de Yorktown, où Rochambeau et la flotte française ont assuré la victoire de George Washington sur les troupes anglaises et, par là même l’indépendance des États-Unis. Mais les descen-dants des Français n’ont pas la fibre communautaire. Pourtant, entre ceux venus directement de France et ceux qui sont passés par le Canada, ils représentent près de 6 % de la population, soit à peu près le même nombre que les Italo-Américains.

Une autre grande fête bien arrosée est le Cinco de Mayo, célébrée comme son nom l’indique le 5 mai, à grand coups de Margarita. Elle commémore, hélas ! la victoire des troupes mexicaines sur les Français à la bataille de Puebla en 1862. Il semble qu’on l’ait complètement oubliée au sud du Rio Grande, mais les Américains, qui n’avaient rien à y voir, en raffolent. La culture mexicaine, et d’une façon générale hispanique, a profondément infiltré la société américaine. Ne serait-ce que par la langue. Tous les documents administratifs sont bilingues anglo-espagnols. Les pères fondateurs ont oublié de créer une langue nationale et celle des colonisateurs, l’anglais, l’est devenue par défaut, mais on peut parfaitement être citoyen des États-Unis sans vraiment le parler. On peut, par exemple, voter dans tout le pays avec des bulletins rédigés en espagnol, en créole à Miami, en arabe à Détroit, le comté de Los Angeles offrant, quant à lui, le choix entre khmer, vietnamien, coréen, philippin, japonais, hindi, chinois et thaï. Il n’y a aucun pays au monde qui ne soit pas repré-senté dans les origines de la population américaine. Dans une petite ville que j’ai visitée pour faire un reportage sur les forages de gaz naturel, Rock Springs, dans le Wyoming, on trouve 56 nationalités dans une population de moins de 40 000 habitants.

Depuis deux siècles, l’immigration alimente la crois-sance de la population américaine de façon exponen-tielle. Il y a aujourd’hui 330 millions d’habitants, soit environ 100 fois plus que lors de la naissance du pays en 1787. Cette population est de plus en plus diverse. Si les estimations sont exactes, les Blancs devraient cesser d’être majoritaires en 2050. C’est ce que l’on appelle le melting pot, le creuset où ceux qui arrivaient de partout se fondent dans une nation. Cela n’a jamais été totalement vrai, les immigrants américains restent près de leurs origines et adoptent le mode de vie de la région dans laquelle ils s’installent. S’ils sont dans l’Ouest ils vont baigner dans une culture hispanique; s’ils sont dans le Minnesota, ils vont adopter des habitudes inspirées des pays scandinaves. De plus aujourd’hui, le melting pot est remis en question par la culture woke, car il serait devenu, selon elle, un instrument qui « contraint les minorités à se plier à la culture dominante ».

À défaut de domination, il doit bien y avoir quelque part un dénominateur commun. Si l’on est toujours « Américain plus quelque chose », comment est-on simplement Américain ? Il n’y a d’habitants originels de ce pays que les Amérindiens ou Native Americans, ils ne représentent plus que 1,6 % de la population. Tous les autres sont venus d’ailleurs et, à l’exception des esclaves, ils étaient à la recherche d’une vie meilleure. Où est passé ce sentiment qui a poussé des millions de personnes à se lancer vers l’inconnu, parfois au prix de grands dangers et toujours en abandonnant quelque chose derrière eux ? Les immigrants, volontaires ou non, ont sans arrêt changé l’identité du pays. Jusqu’à présent, ils étaient censés se retrouver dans l’idéal défini par la plus belle revendication de la Déclaration d’indépendance : « La vie, la liberté et la recherche du bonheur. » Aujourd’hui, c’est comme si le bonheur des uns s’accomplissait au détriment du bonheur des autres.

Du maccarthysme au woke

Le woke est souvent présenté comme un avatar du maccarthysme, bien que l’un et l’autre soient issus de courants contraires. Le woke est né de la peur de la domination raciale et raciste d’une partie de la société sur l’autre et s’est installé dans la gauche américaine. Le maccar-thysme est né de la peur du communisme et a entraîné une partie de la droite américaine. Ces deux courants ont en commun leurs méthodes : dénoncer des ennemis de l’intérieur et dresser une partie de la population contre l’autre. Le maccarthysme a sévi à une époque propice à l’épuration, c’était le moment où les pays d’Europe libérés du nazisme réglaient leurs comptes avec ceux qui y avaient collaboré, et que dire des procès staliniens qui allaient encore bon train au même moment ? Mais mettons cela sur la fascination pour tout ce qui vient des États-Unis : c’est le maccarthysme qui est devenu la référence.

Lorsqu’il a été élu sénateur du Wisconsin en 1946, personne ne pouvait imaginer que Joseph McCarthy allait non seulement devenir une vedette nationale, mais aussi donner son nom à un phénomène connu dans le monde entier. McCarthy n’était pas un personnage remar-quable, il s’était fabriqué un passé de héros de la Seconde Guerre mondiale, mais ses principales batailles étaient avec la bouteille – l’alcoolisme a fini par le tuer avant qu’il n’atteigne la cinquantaine. En revanche, il avait un indéniable talent pour sentir la direction du vent, et le vent qui soufflait dans les années d’après-guerre était la peur du communisme. Une peur qui n’était pas infondée alors que les États-Unis avaient abandonné l’Europe de l’Est à l’URSS et que les deux pays s’étaient lancés dans la course aux armes nucléaires. C’était l’époque où les écoliers américains apprenaient à se cacher sous leur pupitre lors d’exercices en vue d’une attaque atomique et où l’on construisait des bunkers secrets pour abriter les représentants du pouvoir.

C’est dans ce contexte que, en 1950, l’obscur sénateur a lancé dans l’obscure ville de Wheeling, en Virginie-Occidentale, ce qui allait devenir l’une des plus grandes entreprises de dénonciation d’une partie de la population américaine par l’autre. Joseph McCarthy prétendait avoir une liste de 57 personnes infiltrées dans le Département d’État pour espionner au profit de Moscou. Mais ce n’était qu’un début et, peu à peu, avec un langage coloré et percutant, McCarthy a exploité ce que l’on appelait la red scare, la terreur rouge, en dénonçant des ennemis de l’intérieur dans tous les domaines. Le plus spectaculaire était Hollywood à cause des noms célèbres sortis de son chapeau, comme Charlie Chaplin ou Orson Welles – l’une des victimes, le cinéaste Jules Dassin, s’est réfugié en France. Mais à travers les « listes noires » de l’industrie du cinéma, des centaines de personnes moins connues se sont retrouvées mises à l’index et privées de travail. La traque a ratissé large, puisqu’elle s’est étendue aux homosexuels et aux drogués. Après sa réélection en 1952, McCarthy s’est déchaîné à la tête d’une commission d’enquête qui a passé au crible les fonctionnaires et les journalistes, en quête de la moindre connexion avec le communisme, jusqu’au moment où il est allé trop loin en s’attaquant à l’armée. En 1954, il a entamé une série d’auditions télévisées dans lesquelles le grand public a été témoin de la hargne et de la futilité de ses dénonciations. L’opinion s’est retournée contre lui, l’establishment politique a fini par le faire aussi, il a été censuré par le Sénat et est mort en disgrâce trois ans plus tard.

Son héritage est une expression, le « maccarthysme », qui désigne des accusations systématiques et subjectives, fondées sur le soupçon d’appartenir à une classe ennemie. Cette définition s’applique-t-elle à un phénomène qui explose en ce moment aux États-Unis, le corollaire du mouvement woke, la cancel culture ? Ceux qui en ont été les cibles ne vous diront pas le contraire. Comme le maccar-thysme, le woke est né d’un constat réel, l’inégalité raciale aux États-Unis, et tout comme lui, il a tourné à l’hystérie collective. Le mouvement a dégénéré en une traque sans merci des comportements perçus comme déviants, dans tous les domaines.

Pour évoquer le maccarthysme ou le woke, on parle de « chasse aux sorcières ». Ce phénomène est considéré comme un épisode de l’histoire américaine, en partie parce qu’il a été popularisé par une pièce d’Arthur Miller, Les Sorcières de Salem. Mais les habitants du Massachussetts avaient importé ces mœurs d’Europe où, entre le XVIe et le XVIIe siècle, on estime que 80 000 personnes auraient été exécutées pour avoir eu commerce avec le diable. Le concept du bien et du mal s’étant affaibli dans la culture européenne, celle-ci a eu moins de sorcières à chasser.

Le woke et le trumpisme ou la poule et l’œuf

Les télévisions américaines ne cessent de repasser les images du 6 janvier 2021, lorsque des partisans de Donald Trump ont assailli le Capitole pour essayer d’arrêter la proclamation des résultats de l’élection. Ces images de violence à la fois physique et morale contre le symbole de la démocratie ont été un choc qui a résonné bien au-delà des frontières des États-Unis. La dernière fois où la capitale avait connu une telle violence remonte à 1968, lorsque, après la mort de Martin Luther King, 10 000 soldats avaient été déployés pour défendre les symboles du pouvoir contre les émeutiers. Plus d’un demi-siècle après, peu s’en souviennent encore. Les émeutiers du Capitole sont-ils les Gilets jaunes américains ? En tout cas, s’ils ont bien quelque chose en commun, c’est l’impression que leurs problèmes terre à terre ne sont pas assez intéressants pour les élites. C’est sur ce mépris larvé qu’a joué Donald Trump, c’est ainsi qu’il a été élu et c’est ainsi également que, malgré tout le cirque auquel il a soumis le pays, il lui reste un corps de fidèles qui voient en lui le salut et qui, s’ils sont aux antipodes du woke, en sont néanmoins un sous-produit. Pour employer un mot woke, ils sont la manifestation d’une incompréhension « systémique ». Tout comme le woke, le trumpisme est un produit typiquement américain, donc difficile à transplanter, mais qui comporte une leçon : dans le secret du bulletin de vote, tous les ressentiments ont un espace pour s’exprimer et peuvent par conséquent faire basculer de façon inattendue une élection.

L’œil du cyclone

Une petite moitié de la population américaine et une grande partie de l’opinion mondiale font remonter la polarisation des États-Unis au 16 juin 2015, le jour où Donald Trump a descendu, à New York, l’Escalator de la tour éponyme pour déclarer sa candidature à la prési-dence. Il n’a pas créé ce phénomène, il l’a moissonné. Nous étions dans la seconde moitié du second mandat de Barack Obama et trois courants avaient préparé ce que les Améri-cains appellent un perfect storm, une « tempête parfaite ».

-D’abord, l’explosion du politiquement correct. Le terme date d’un arrêt de la Cour suprême des États-Unis en 1793, mais il s’est imposé comme phénomène culturel depuis 1970. Près d’un demi-siècle plus tard, le mouvement pour censurer le langage et les comportements n’a cessé de croître et d’embellir : en 2016, six Américains sur dix en avaient assez. Un pourcentage qui montait à huit sur dix chez les Républicains.

-Ensuite, Occupy Wall Street. Pendant l’été 2011, une grande activité a fleuri sur les réseaux sociaux pour inviter à un grand rassemblement près de la Bourse de New York afin de protester contre les excès du capitalisme. Le 11 septembre, ce mouvement est devenu effectif et, pendant deux mois, les manifestants ont campé dans le quartier financier de Manhattan, avant d’être dispersés par la police lorsqu’ils ont tenté de barrer le Brooklyn Bridge. Ce mouvement de protestation contre les inégalités sociales a entraîné la dérive vers la gauche du parti démocrate et assuré à un candidat qui se revendiquait socialiste, Bernie Sanders, une popularité qui a été fatale à Hillary Clinton.

– Enfin, Black Lives Matter. Si le mouvement a connu une notoriété internationale pendant l’été 2020, il est né huit ans plus tôt en Floride lorsqu’un jeune Noir, Trayvon Martin, a été abattu par un policier qui a été plus tard acquitté. Aux États-Unis, le sigle MLB est devenu un phénomène national en 2014, lorsqu’un autre jeune homme a trouvé la mort dans les mêmes circonstances à Ferguson, dans la banlieue de Saint-Louis, provoquant dix jours d’émeutes. En avril 2015, c’était au tour de Baltimore : l’opinion avait été d’autant plus sensibilisée à cette nouvelle explosion que les quartiers dévastés par les émeutiers se trouvaient à moins de 100 km de la capitale. Voici donc, d’un côté, une population excédée par les injustices sociales et raciales et, de l’autre, une population excédée par la remise en cause des fondamentaux de la société américaine et par des leçons de morale perma-nentes. Et, au milieu, des gens qui se demandent où l’on va. À ce moment-là, les États-Unis ont depuis sept ans un président noir. Enfin, à moitié noir puisque sa mère est blanche, mais cela fait partie de l’héritage racial du pays de ne considérer que la partie la plus foncée d’un individu. Barack Obama lui-même a été ambigu sur son appartenance. Je l’ai interviewé en 2004 alors qu’il n’était pas encore élu sénateur. C’était lors de la Convention démocrate à Boston et je me trouvais dans l’hôtel de la délégation de l’Illinois. J’ai pris l’ascenseur avec un homme charmant, nous sommes tous les deux descendus au mauvais étage, et c’est au milieu d’un échange d’excuses que j’ai reconnu le candidat noir à la sénatoriale de l’Illinois, qui devait prendre la parole le lendemain à la Convention. À l’époque il n’était pas très connu et je ne crois pas que mon interview ait eu beaucoup d’écho, mais elle m’a marquée, d’abord parce que le charisme de Barack Obama est extraordinaire, ensuite parce qu’il tenait un discours prometteur de cicatrisation des plaies raciales. Il disait : « Quand je vois un couple de Blancs âgés, cela pourrait être mes grands-parents. Lorsque je vois un couple de Noirs âgés, cela pourrait être aussi mes grands-parents. » Admirable discours de campagne qui lui a valu quatre ans plus tard d’être élu grâce à un électorat largement blanc.

Les choses se sont ensuite compliquées et Barack Obama s’est trouvé dans la délicate situation de se dégager de l’enthousiasme de la communauté noire, qui s’était approprié son élection et voyait en lui la perspective de faire passer ses revendications au premier plan. Elle a hérité, au contraire, de quelques leçons de conduite, dont cette admonestation en 2015 aux étudiants de Morehouse, l’université de Martin Luther King, en présence des dirigeants de la communauté noire : « Stop complaining, stop grumbling, stop crying » (Arrêtez de vous plaindre, arrêtez de rouspéter, arrêtez de pleurnicher). Personne d’autre que le premier président noir des États-Unis n’aurait prononcé impunément cette phrase. Le woke a trouvé un critique de poids en la personne de Barack Obama, qui a dénoncé cet activisme pendant et après sa présidence. Par exemple, au cours d’une rencontre avec des jeunes en 2019 où il a expliqué : « Le monde est chaotique, il y a des ambiguïtés : les gens qui accomplissent réellement de bonnes actions ont leurs défauts Quelquefois vous avez le sentiment que le changement passe par un jugement moralisateur des autres… Si tout ce que vous faites est de jeter la pierre, vous n’irez pas loin. » Lorsque le rappeur Kanye West a créé un incident pendant la remise d’un prix à la chanteuse Taylor Swift pour signifier qu’il aurait préféré qu’il aille à une Noire, le président a été surpris par un micro en train de décrire ce type de comportement comme des « âneries ».

Si Barack Obama s’est personnellement abstenu de jouer ce que l’on appelle « la carte de la race », on ne peut pas en dire autant de son entourage qui a eu tendance à crier au racisme devant chaque critique de la Maison-Blanche. En cela le président s’est démarqué de la prétendante à sa succession, Hillary Clinton, qui a torpillé sa candidature lorsqu’elle a déclaré : « Je mets la moitié des électeurs de Trump dans ce que j’appelle le panier des déplorables, les racistes, les homophobes, les sexistes, les islamophobes. » La moitié épargnée ne lui en pas été reconnaissante et l’on connaît la suite de l’histoire.

En stigmatisant une partie de l’électorat, Hillary Clinton adoptait de facto les méthodes de son adversaire, prendre la frange la plus voyante et la plus contestée des opinions contraires et les généraliser pour enthousiasmer ses propres extrêmes. Donald Trump a surfé sur le sentiment d’une partie de la population d’être les éternels boucs émissaires de la société et il a pourfendu le politiquement correct par l’exemple : en étant le plus politiquement incorrect possible. Il est difficile de dire combien de ses électeurs entrent dans l’une des catégories qui leur aurait assuré une place dans le panier des « déplorables ». À notre époque, peu de gens sont assez stupides pour aller se déclarer racistes ou homophobes devant un sondeur. Il faudrait passer chaque électeur au détecteur de mensonges, faute de quoi la plupart vous diront la main sur le cœur qu’ils ont voté Trump à cause de son programme économique ou parce qu’ils ne pouvaient pas souffrir son adversaire et une partie non déterminée d’entre eux seront sincères.

Un concours d’hyperboles

Le woke n’entre pas dans ces détails. Il pourrait verser à Donald Trump des droits d’auteur pour la pratique que l’ex-président a rendue célèbre : la truthful hyperbole (l’exagération véridique). Donald Trump a été le fonds de commerce du woke, et réciproquement. Au lendemain de son élection, les campus sont entrés dans une période de deuil, du chocolat chaud a été servi aux étudiants traumatisés et des examens qu’ils n’étaient plus en état de passer ont été annulés… Les femmes sont descendues dans la rue coiffées de bonnets de chat roses (par référence à une partie de leur anatomie évoquée par le président). Des comparaisons comme « nazi » ou « holocauste » ont prouvé la méconnaissance nationale de l’Histoire. Donald Trump aurait pu répondre par la conciliation, il a répondu par la provocation. Cela a donné un coup de fouet au woke, qui est sorti de ses habitats traditionnels, l’université et Internet, pour infiltrer tous les recoins de la société américaine.

Donald Trump a attiré dans son sillage une mouvance d’extrême droite dans une alliance purement de circons-tance. Là non plus, il n’y a pas de statistiques, mais les casseurs porteurs de drapeaux confédérés n’étaient pas connus pour se précipiter vers les bureaux de vote. Donald Trump a commis l’irréparable lorsqu’il a, par aveuglement ou par cynisme, laissé quelques milliers de ses supporters prendre d’assaut le Capitole. Face à cet outrage à un symbole de la nation américaine, que pèsent les images de Portland, la capitale de l’Oregon, dont tout un quartier a été occupé pendant 100 jours par les antifa, qui ont fait dégénérer les manifestations de Black Lives Matter en guérilla urbaine ?

Qui a donné le premier coup de canif aux usages démocratiques ? Sans doute Donald Trump, lorsque, à partir de 2011, il a commencé à contester la légitimité de Barack Obama, au nom de la théorie dite des birthers, de l’anglais birth (naissance). Selon cette théorie, le 44e président ne serait pas né à Hawaï, mais en Afrique, ce qui le disqualifierait puisque la Constitution précise que seuls les citoyens nés sur le sol des États-Unis peuvent accéder à cette fonction. Le certificat de naissance produit par Barack Obama n’a pas apaisé les doutes de ceux qui étaient convaincus d’une conspiration. Inutile de dire qu’après cela les relations de Donald Trump avec son prédécesseur et, par extension, avec toute la communauté noire n’ont pas été au beau fixe. Le Caucus noir (le groupe des parlementaires noirs) a boycotté son inauguration et ses discours au Congrès. Donald Trump a goûté à son tour aux accusations d’illégitimité, avec une opposition qui s’était autoproclamée « la résistance » et qui a tiré des plans sur la comète pour l’impeacher avant même qu’il soit investi comme candidat par le parti républicain. Elle y est parvenue à deux reprises, avec la complicité active de l’intéressé. Les présidents sortants ont généralement une obsession : la place qu’ils occuperont dans l’His-toire. Donald Trump aurait pu laisser en héritage d’avoir parrainé le boom extraordinaire de l’économie avant le COVID et l’opération Warp Speed qui, en onze mois, a donné un vaccin aux États-Unis et au monde. Son comportement après sa défaite laissera le souvenir d’un illuminé prétendant que la Terre est plate…

On pouvait espérer que les choses rentreraient dans l’ordre après son départ. C’est méconnaître la valeur de l’exemple, surtout quand il est mauvais. La nouvelle administration n’a jamais eu un mot pour reconnaître qu’elle ne serait pas aussi efficace pour administrer le vaccin contre la COVID s’il n’avait pas été là lorsqu’elle s’est installée. Dans ses rangs il y a eu une surenchère revancharde, illustrée par cette déclaration de Tammy Duckworth, sénatrice de l’Illinois, à propos de la ratifi-cation d’une nomination du cabinet Biden : « Je ne voterai que pour un candidat représentant des minorités raciales ou LGBTQ et je dirai non pour tous les autres », autrement dit les Blancs hétérosexuels. Comme le disait Alphonse Allais, « une fois qu’on a passé les bornes, il n’y a plus de limites ».




Les États désunis

Lorsqu’elles définissent leur pays, les institutions françaises et américaines emploient le même mot : « indivisible ». On le trouve dans la première phrase de la Constitution de 1958 et le Pledge of Allegiance, le serment au drapeau, que les Américains se doivent de connaître par cœur, évoque « une nation indivisible ». La pratique est différente, les Français entendent le mot au sens strict du terme, alors que pour les Américains l’unité du pays est sans cesse soumise aux divisions de ses habitants.

« All right, we are two nations » (D’accord, nous sommes deux pays) : ce constat n’a pas été fait par l’un des innom-brables commentateurs qui se sont penchés sur le sort des États-Unis au lendemain de l’élection de 2020, mais par John Dos Passos en 1936, dans le dernier tome de sa trilogie U.S.A. Sa ligne de partage se situe au niveau du grand courant de pensée de l’époque, la lutte des classes, dans un pays déstabilisé par les mutations économiques, les désordres climatiques qui ont provoqué une terrible sécheresse dans les grandes plaines, et l’épidémie de grippe espagnole qui a fait des centaines de milliers de morts. Cela vous rappelle quelque chose ? Tout cela a favorisé l’élection de Franklin Roosevelt, un pur représentant de l’élite, porteur d’un projet audacieux, inédit et contesté, le New Deal. À l’époque, l’antagonisme d’une partie de la nation contre l’autre s’était cristallisé autour d’une cause célèbre : le procès de Sacco et Vanzetti, deux immigrants anarchistes italiens accusés de meurtre et exécutés à l’issue d’un procès controversé. Dos Passos et de nombreux intel-lectuels s’étaient fortement engagés dans leur défense. C’était une sorte d’affaire Dreyfus d’outre-Atlantique et une occasion pour les Américains de se dresser les uns contre les autres, comme ils l’ont toujours fait depuis que leur pays existe.

Lorsque les colons ont débarqué sur les côtes du Massa-chussetts au XVIIe siècle, l’une des premières choses qu’ils ont faites a été d’importer les guerres de religion qui les avaient chassés de leurs pays. Les pèlerins du Mayflower méprisaient les Puritains, qui se sont installés un peu plus tard sur l’emplacement de l’actuelle ville de Boston où n’a pas tardé à être érigé un pilori pour faire entendre raison aux Quakers, avant de se retourner tous contre les Indiens ! C’est également de là qu’est partie la lutte pour l’indépen-dance, avec la fameuse Tea Party où les habitants ont jeté à la mer une cargaison de thé pour protester contre les taxes imposées par l’Angleterre. Lorsque l’insurrection a éclaté, un tiers de la population était resté fidèle aux colonisa-teurs et a combattu à leurs côtés sous l’étiquette Loyalist (il doit d’ailleurs en rester quelque chose dans l’inconscient collectif lorsque l’on voit la fascination des ex-colonisés pour tout ce qui est britannique, en particulier pour la famille royale).

Cette coupure entre Loyalists et Patriots a, pour longtemps, fâché des voisins et défait des familles. La victoire des Patriots n’a pas éteint les querelles : la ligne de partage s’est déplacée entre ceux qui pratiquaient l’esclavage et les autres. Cette division était tellement irréconciliable qu’elle a failli faire capoter les efforts pour rédiger une Constitution. Pour arriver à mettre d’accord les Pères fondateurs, l’ultime argument a été de les laisser mariner en plein mois de juillet à Philadelphie dans un espace clos. La chaleur, l’humidité et les lourds costumes de l’époque aidant, ils ont fini par confier la tâche à leur meilleure plume, Alexander Hamilton, qui, en une nuit, a réussi à produire un texte évoquant l’esclavage sans jamais en parler – une ambiguïté qui a eu plus tard de lourdes conséquences. Hamilton, devenu ministre des Finances, a été tué en duel par le vice-président, Aaron Burr, autour d’une autre querelle existentielle, celle des Fédéralistes et des Républicains-Démocrates (à l’époque ils étaient dans le même parti), qui se déchiraient autour du rôle de l’État central et des relations avec la France et l’Angleterre. Le duel était un exutoire, somme toute commode, pour régler les querelles politiques sans trop affecter le reste de la nation. Le sixième président, Andrew Jackson, se vantait d’en avoir eu 100 à son actif avant d’arriver à la Maison-Blanche. On se demande ce qu’il en serait, dans l’atmos-phère d’aujourd’hui, si la pratique du duel n’avait pas été interdite en 1859. Lincoln lui-même a failli régler une querelle sur le pré, avant d’accepter au dernier moment une conciliation. Il a quand même fini par mourir des divisions de son pays, au terme de la guerre entre le Nord et le Sud, la plus tragique déchirure de l’histoire des États-Unis. La guerre civile, connue en France sous le nom de guerre de Sécession, a fait 600000 morts (en proportion de la population actuelle, cela serait l’équivalent de six millions de morts). Cette querelle couvait depuis la création du pays. Au-delà du conflit moral, il y avait un conflit économique, le Nord ayant développé une puissance industrielle alors que le Sud se reposait sur la richesse fictive du « cheptel humain » qui entretenait sa production agricole. Lorsque la guerre a éclaté, c’étaient des cavaliers chargeant sabre au clair contre des locomotives. Les vaincus ayant toujours une aura romantique, les gentlemen du Sud et leurs belles ont été pendant longtemps érigés en civilisation perdue, au grand dam de leurs ex-victimes, les descendants des esclaves. Hollywood avait bien saisi le créneau et donnait des leçons de diction à des Yankees pour que des officiers confédérés fassent la cour à des dames en crinoline, avec l’accent traînant de Caroline ou de Géorgie. Ce n’est pas pour rien qu’Autant en emporte le vent est l’un des plus grands succès littéraires et cinématographiques de tous les temps, aujourd’hui banni par le politiquement correct.

Il reste dans les mentalités quelque chose de cette coupure entre un Sud sophistiqué et un Nord brutal. Cela n’apparaît peut-être pas au reste du monde, mais lorsque l’on croit insulter les Américains en les traitant de Yankees, cela ne s’adresse au mieux qu’à un quart du pays. Les Yankees étaient les soldats de l’Union, considérés comme des envahisseurs dans le vieux Sud, où on les appelait damn Yankees (maudits Yankees). Et cela a perduré, au point que j’ai entendu des personnes d’un certain âge raconter qu’il leur avait fallu atteindre l’âge adulte pour comprendre que damnyankees étaient, en fait, deux mots distincts. Il faut dire que les Yankees n’ont pas eu la victoire généreuse : lors de la période dite de la Reconstruction, ils ont tout fait pour humilier le Sud dévasté par la guerre, où avaient péri 150 000 civils, la plupart morts de faim après la politique de la terre brûlée pratiquée par les armées de Sherman. Une tactique tellement efficace qu’elle a été recyclée contre les Indiens, la coupure du pays s’étant déplacée vers l’Ouest. En se relevant de ses ruines, le Sud s’est vengé en créant le Ku Klux Klan et les lois dites Jim Crow, qui ont fait des Noirs des citoyens de deuxième classe avec des pratiques qui n’étaient pas limitées aux anciens États confédérés. En fait, lors de l’instauration des lois sur les droits civiques dans les années 1960, seuls neuf États ne connaissaient aucune forme de ségrégation. La Californie, qui passe aujourd’hui pour l’État le plus progressiste du pays, a, par exemple, interdit le mariage interracial jusqu’en 1945. Les conséquences de ces événements sont toujours vivaces : un siècle et demi après la fin de la guerre civile, on en est encore à déboulonner les statues de généraux confédérés et à se chicaner autour de leur drapeau qui continue de flotter sur certains édifices privés.

Reste une coupure non cicatrisée entre les Afro-Américains et le reste d’un pays dans lequel ils sont les seuls à ne pas être entrés volontairement à la recherche d’une vie meilleure. Si l’on emploie le terme « Afro-Américain », c’est parce que dans la communauté noire elle-même il y a une division entre les descendants d’esclaves, qui seuls auraient droit à cette appellation, et les Noirs qui ont émigré aux États-Unis après l’émancipation. Au début de la campagne de Barack Obama, certains puristes lui ont contesté cette appartenance, bien qu’il soit né d’une mère américaine et d’un père kenyan.

De l’alcool à la guerre

Ce n’est pas que les autres raisons de s’affronter aient manqué. Dans les années 1920, les Américains ont été divisés entre wet et dry, autrement dit ceux qui étaient partisans de la consommation de boissons alcoolisées et les autres. La situation a perduré puisqu’il y a encore, quoique de moins en moins, des dry counties, des comtés où il est interdit de boire en public – dont d’ailleurs le Tennessee, où est fabriqué le fameux whisky Jack Daniel’s. La prohi-bition de l’alcool a la particularité d’être le seul sujet qui ait suscité deux amendements constitutionnels : un pour l’établir en 1921, un autre pour l’abolir en 1933, l’un des arguments électoraux de Franklin Roosevelt étant de promettre une bière à chaque électeur. La tempérance était plutôt du côté des Républicains; le président Hayes avait ainsi interdit l’alcool à la Maison-Blanche et sa femme était surnommée Lemonade Lucy (Lucie citronnade). C’était l’époque où les dames d’œuvre empêchaient les classes laborieuses d’aller boire leur paye le samedi soir. Leurs slogans ne faisaient pas dans la dentelle comme le plus célèbre : « Les lèvres qui ont touché de l’alcool ne toucheront pas les miennes. »

Il en est resté quelque chose, puisque les abstinents se retrouvent plutôt dans les États conservateurs où, dans la plupart des églises protestantes, on communie au jus de raisin. Les stratèges du parti démocrate faisaient entrer dans l’analyse de leur électorat potentiel la beer track et la wine track (piste de la bière et piste du vin). La première représente les ouvriers et les Noirs, la seconde l’aile gauche des classes aisées. La victoire de Bill Clinton serait attribuée aux premiers, celles de Barack Obama aux seconds. Le débat a ressurgi lors des primaires 2020, simplement pour constater qu’il était périmé. On a également essayé de faire remonter la division aux Pères fondateurs, le rubicond Benjamin Franklin de Pennsylvanie étant adepte de la bière et le gentleman de Virginie, Thomas Jefferson, amateur de vin. En fait, Benjamin Franklin buvait les deux !

Au moment des deux guerres mondiales, les États-Unis ont été divisés entre le camp des isolationnismes et celui de ceux qui voulaient voler au secours de l’Europe. Mais le conflit qui a vraiment déchiré le pays a été celui du Vietnam. Sur la fin, tous les jours, des manifestants venaient chanter devant la Maison-Blanche : « Hé Lyndon ! Combien d’enfants as-tu tués aujourd’hui ? » Ceux qui décrivent les années 2020-2021 comme une période d’agi-tation sans égale devraient rembobiner leurs souvenirs ou piocher à nouveau dans leurs leçons d’histoire en direction de 1968. Cette année-là, le 4 avril, dans les heures qui ont suivi l’annonce de l’assassinat de Martin Luther King, la violence s’est déchaînée dans 125 villes américaines. Elle a duré quatre jours et s’est soldée par 39 morts, 2 600 blessés et plus de 20 000 arrestations. À Washington, 12 000 militaires ont été appelés en renfort, dont les marines, qui ont installé un barrage d’armes automatiques sur les marches du Capitole. Mais ce n’était pas fini : en juin, Bobby Kennedy était à son tour assassiné. Au mois d’août, à Chicago, la Convention démocrate, qui aurait dû voir le couronnement du défunt, a tourné en bataille rangée. Tandis que les candidats à l’investiture se chicanaient à l’intérieur du palais des Congrès, le maire démocrate de Chicago ordonnait l’assaut de 25 000 policiers contre 10 000 manifestants rassemblés pour protester contre la guerre du Vietnam à Lincoln Park, l’endroit même où, quarante ans plus tard, Barack Obama prononcera son discours de victoire. Les victimes se sont comptées par centaines et les Américains ont pu voir, en direct à la télévision, des gamins ensanglantés, matraqués par la police, éprouvant la même stupéfaction horrifiée que ceux qui ont regardé l’attaque du Capitole le 6 janvier 2021. Autre événement, en apparence de moindre dimension, mais qui a eu de semblables consé-quences et que les Américains ont pu vivre en direct devant leur poste de télévision : la course-poursuite, en juin 1994, de la police de Los Angeles prenant en chasse la voiture dans laquelle avait pris place O.J. Simpson, l’une des plus grandes vedettes du football américain, accusé d’avoir assassiné son ex-femme et l’amant de celle-ci. Le verdict qui l’a finalement acquitté a laissé une partie du public incrédule et l’autre triomphante. Ce n’était pas le procès d’un crime passionnel, mais celui d’un Noir qui avait tué deux Blancs.

Le message perdu de Martin Luther King

Cinquante-quatre ans après la mort de la figure la plus charismatique de la communauté afro-américaine, il y a un millier de rues et des dizaines d’écoles qui portent son nom aux États-Unis et dans le reste du monde, il y a un parc Martin-Luther-King à Clichy, une rue Martin-Luther-King à Bagnolet et bien d’autres endroits en France portent son nom. Mais ceux qui vont se recueillir devant son mausolée, à Atlanta, au pied du monument qui lui a été dédié à Washington, ou bien devant la fresque de Villiers-le-Bel, se souviennent-ils de son message? Dans le fameux discours « I have a dream », qu’il a prononcé devant le Lincoln Monument, le 28 août 1963, il a dit avoir rêvé « du jour où un homme ne serait plus jugé par la couleur de sa peau, mais par la force de son caractère ». Cette phrase a été tellement citée qu’on ne se souvient plus de son contexte. Pour la petite histoire, ce n’est pas ce que Marin Luther King avait écrit, mais lorsqu’il a entamé un discours plus conformiste, la chanteuse Mahalia Jackson a crié : « Martin, parle-leur du rêve ! » et il a alors bifurqué vers l’un de ses sermons familiers, ce qui explique le langage poétique et exalté, empreint de références religieuses. La beauté de ce texte fait qu’il a été idéalisé et que l’on néglige certains autres passages où Martin Luther King parle du « racisme vicieux » qui infeste le pays. En 1967, il a confessé que son rêve s’était transformé en cauchemar. Son assas-sinat un an plus tard et les émeutes qui ont ravagé le pays dans les jours suivants ont confirmé que le temps n’était pas venu pour une autre phrase de son plaidoyer : « que nous transformions la cacophonie de nos discordes en une belle symphonie de fraternité ». Cinquante-trois ans plus tard la communauté noire a fait d’immenses progrès dans son statut économique et dans son intégration, un président noir a prêté serment sur la bible de Martin Luther King, mais les esprits ont-ils autant changé que la société ?

Aujourd’hui, la couleur de la peau n’est-elle pas encore ce qui divise ce pays lorsque le woke affirme qu’être color blind (ignorer les couleurs) est l’ultime forme du racisme puisqu’elle nie la diversité ? Il est vrai que toutes les communautés qui peuplent le pays ont eu une histoire difficile, mais au lieu de reconnaître les souffrances des autres, chacun y voit l’origine des siennes.




Les communautés américaines

Au début étaient les Indiens

Eux seuls peuvent revendiquer le titre de premiers occupants, la formule correcte étant d’ailleurs « Native Americans » (Américains indigènes). Il est difficile d’avoir une idée du nombre de ceux qui vivaient sur le terri-toire des États-Unis et du Canada avant l’arrivée des premiers Européens. Les estimations faites par les histo-riens modernes vont de deux à dix-huit millions – autant dire que l’on n’en sait rien ! Cette population a été, dans un premier temps, décimée par les maladies importées par les premiers colons, comme la variole ou l’influenza. Un exemple célèbre est celui de Pocahontas, mariée à un Anglais, emmenée comme une curiosité exotique à la cour d’Élisabeth Ire et morte de la tuberculose. Il y a eu, au XIXe siècle, des rumeurs d’extermination volontaire des Indiens par des couvertures contaminées, mais il n’y a jamais eu la moindre preuve que ce soit autre chose qu’un phénomène de contagion accidentelle de populations qui n’avaient pas d’immunité naturelle.

Au début, les Indiens ont eu avec les colons des rapports de circonstances, tantôt fraternisant, tantôt s’entretuant. Ils avaient des relations privilégiées avec les trappeurs français qui, en farouches individualistes (on est français ou on ne l’est pas), ont ouvert avec leur aide les routes vers l’Ouest. C’est ainsi que la grande expédition vers la Californie de Lewis et Clark a été guidée par Sakagawea et son mari, le Franco-Canadien Toussaint Charbonneau. En aidant les pionniers à progresser à travers le pays, les Indiens ont fait leur propre malheur, puisque leurs terres ont reculé vers l’Ouest jusqu’à être presque totalement confisquées au cours du XIXe siècle. En 1830, un décret a exilé toutes les tribus indiennes, dont les Cherokees, à l’ouest du Missis-sippi. Pendant cet épisode que l’on a appelé The trail of tears (La piste des larmes), des milliers de personnes sont mortes en marchant de la Géorgie à l’Oklahoma. En 1851, les Indiens ont été consignés dans des réserves, marquant le début des batailles entre les diverses tribus d’un côté, les pionniers et l’armée américaine de l’autre, qui ont alimenté toute une industrie cinématographique sous le nom de westerns. Les grands chefs indiens, Crazy Horse, Cochise ou Sitting Bull, sont entrés dans la légende. Qu’en reste-t-il aujourd’hui? Au cours d’un voyage dans le Dakota du Nord, nous avons cherché la tombe de Sitting Bull, qui se trouve littéralement au milieu de nulle part. On ne peut pas dire que l’endroit croule sous les panneaux indicateurs et c’est avec tristesse que j’ai ramassé les papiers gras qui jonchaient le sol au pied du buste du valeureux guerrier.

Aujourd’hui cinq millions de personnes s’identifient comme Native Americans et un peu plus de 20 % d’entre eux vivent encore dans les réserves, les étendues de terres fédérales attribuées et gérées par les différentes tribus – il y en a plus de 300 à l’ouest du Mississippi. En 1988, l’État a reconnu aux tribus indiennes le droit d’établir des casinos sur leurs territoires, et des exemptions de taxes sur l’alcool et le tabac ont été négociées État par État. L’effet pervers de cette source de revenus est un taux d’alcoolisme élevé, comme si la corruption par « l’eau de feu » avait trouvé un nouveau souffle. Les Native Americans, avec un quart d’entre eux vivant au-dessous du seuil de pauvreté, sont la partie la plus défavorisée de la population américaine.

Les Latinos, véritables pionniers

Si l’on oublie Christophe Colomb, qui était génois et qui n’a jamais mis les pieds sur le continent, les premiers Européens arrivés sur l’actuel sol des États-Unis étaient espagnols. Ils étaient membres de l’expédition du conquistador Juan Ponce de León, qui a débarqué en 1513 sur la côte nord de la Floride, à l’endroit où se trouve aujourd’hui la ville de St Augustine, un pur joyau d’architecture coloniale espagnole. C’est la plus ancienne colonie américaine. Il a fallu attendre un siècle pour que les Espagnols installent une autre capitale à l’ouest du Mississippi, Santa Fe, au Nouveau-Mexique. Comme son nom l’indique, ce territoire était l’extension des colonies de l’Espagne au sud du Rio Grande. Jusqu’à la moitié du XIXe siècle, le Texas, le Nouveau-Mexique, l’Arizona et la Californie ont appartenu au Mexique qui était en guerre perpétuelle avec les colons venus du nord. En 1848, le traité de Guadalupe a tranché la situation au bénéfice des États-Unis, mais l’empreinte culturelle est demeurée. Les familles mexicaines se sont retrouvées américaines et, au XXe siècle, a commencé une autre bataille, celle de l’immigration. Les guerres mexicaines avaient poussé la population vers le nord, au point que la ville texane El Paso était surnommée « le Ellis Island mexicain » (en référence à l’île, au large de Manhattan, où était installé le centre de triage des immigrants qui arrivaient d’Europe). En 1917, le président Wilson a signé la première législation régle-mentant l’immigration aux États-Unis et, quelques années plus tard, ont été créées les patrouilles frontalières. Cela n’a pas tari le flot : des millions de Mexicains sont entrés illégalement aux États-Unis pendant la première moitié du XXe siècle. En 1954, la plus grande extradition de masse de l’histoire du pays a été menée par l’armée : 1,3 million de Mexicains ont été reconduits de l’autre côté de la frontière, certains étant pourtant devenus des citoyens américains.

Les immigrants mexicains ont été victimes de ségrégation, de violences policières et de heurts avec ceux qu’ils appellent les Anglos. Ils ont été les pionniers de la lutte pour les droits civils, avec des leaders comme César Chávez ou Dolores Huerta, qui ont créé les syndicats de défense des travailleurs agricoles. Seuls 60 % des immigrants en prove-nance du Mexique sont des ressortissants du pays, qui est le point de passage de l’Amérique Centrale et du Sud. À cela s’ajoutent les Cubains et les Portoricains, ces derniers n’étant pas vraiment des immigrants puisqu’ils viennent d’un territoire affilié aux États-Unis. Il y a, actuellement, plus de 60 millions d’Hispaniques qui représentent 18 % de la population. Ils constituent un groupe hétérogène par leur provenance, leur statut social et leur race. 65 % s’identifient comme Blancs. Ils sont une force vive de la vie économique, mais sous-représentés en politique. Dans les médias ils sont souvent assimilés aux problèmes d’immi-gration, alors que 80 % d’entre eux sont des citoyens américains.

Les premiers Blancs étaient… français

La légende s’est concentrée autour des pèlerins arrivés à bord du Mayflower en 1620, érigés en symbole des racines blanches protestantes de la population américaine. Mais, bien avant eux, avaient débarqué les Français. En 1564, l’amiral de Coligny, conseiller de Charles IX, a envoyé un groupe de Huguenots coloniser ce qu’ils appelaient la Floride française, et qui se sont installés sur l’actuel emplacement de la ville de Jacksonville. Cela n’a pas duré longtemps : au bout de deux ans, ils ont été massacrés par les Espagnols de St Augustine. Dans la première décennie du XVIIe siècle, le Malouin Champlain a exploré les Grands Lacs et poussé des expéditions jusque dans l’État de New York et le Michigan. Il y a d’ailleurs un immense lac qui porte son nom, entre le Michigan et le Vermont. C’est Champlain qui a organisé le commerce de la fourrure et lancé sur les routes les premiers trappeurs. Ils ont ouvert la voie vers l’ouest, mais ont laissé peu de traces, sinon des noms poétiques comme Sault-Sainte-Marie dans le Michigan ou Cœur-d’Alene dans l’Idaho.

Parmi ceux que l’on a baptisés plus tard les Anglos, les passagers du Mayflower ne sont toujours pas en première ligne. Les tout premiers arrivants sont au cœur d’un mystère qui n’a jamais été élucidé : 114 personnes ont été débarquées en 1587 par une expédition de Sir Walter Raleigh sur les côtes de la Caroline du Nord. Lorsqu’un navire est venu les ravitailler deux ans plus tard, ils avaient disparu sans laisser de traces : emportés par un ouragan ? Perdus à l’intérieur des terres ? Massacrés par les Indiens ? On n’a retrouvé aucun indice et l’emplacement de « la colonie perdue » est une attraction touristique avec un théâtre et une reconstitution de leur village. En 1607, Jamestown, en Virginie, est devenue la première instal-lation durable des colons venus d’Angleterre, et c’est là que s’est déroulé l’épisode de Pocahontas. Contrairement à ce que l’on pourrait penser également, les descendants des Anglos ne sont pas majoritaires aujourd’hui, puisqu’ils représentent 9 % de la population, 12 % si on leur adjoint les Écossais, à égalité avec les Irlandais qui constituent une catégorie à part. Les plus nombreux sont les descendants des Allemands qui représentent 13 % de la population, leurs ancêtres étant arrivés tard, mais en masse, au milieu du XIXe siècle. De la Pennsylvanie au Middle West, ils ont constitué ce que l’on appelle la German belt (ceinture allemande) qui a compté pour beaucoup dans la réticence des États-Unis à entrer en guerre aux côtés des Alliés lors des deux dernières guerres mondiales. En 1900, prati-quement neuf Américains sur dix s’identifiaient comme Blancs, contre six sur dix aujourd’hui. Encore faut-il s’entendre sur la définition : tout comme le sexe des anges, la question n’a pas encore trouvé de réponse. Pendant longtemps les Blancs ont été confondus avec les habitants d’origine européenne, on parlait également de Cauca-siens. Actuellement, l’administration fait entrer dans cette définition ceux qui sont originaires du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, classés sous le sigle MENA (Middle East North Africa). Une partie des MENA milite pour avoir droit à sa propre catégorie. Quid des Hispaniques ? La majorité d’entre eux sont blancs, mais la sous-catégorie des ethnies perturbe le décompte. Quand on entre dans le processus des divisions, les possibilités sont infinies !

Les vagues successives d’immigrants européens ont permis l’extension du pays vers l’ouest. L’histoire de ces pionniers fait partie de la légende et l’on pourrait dire de l’ADN des Américains. Leur ténacité à s’avancer dans l’inconnu vers une vie meilleure est sans doute à l’origine du fameux optimisme qui a caractérisé la mentalité du pays – du moins, jusqu’à un passé récent. Des millions de personnes sont mortes dans les grandes plaines et les montagnes, à « la poursuite du bonheur ». Le seul passage en voiture des Rocheuses sur les autoroutes du XXIe siècle donne une idée de leurs épreuves. En entendant les vitesses automatiques s’enclencher, tandis que la pente monte inexorablement, on ne peut s’empêcher de penser à ce que cela représentait pour ceux qui, il y a moins de deux siècles, faisaient la route en chariots. Ils devaient les démonter et porter les pièces à bras d’homme pour les remonter de l’autre côté de la montagne. Si l’hiver les surprenait en route, ils redescendaient et recommençaient l’année suivante.

Des passagers du Mayflower, dont la moitié sont morts de faim et de froid pendant la première année, aux immigrants entassés dans des quartiers misérables, les Blancs ont eu leur part d’épreuves, pourtant ils sont désormais entachés du stigmate de white privilege (privilège d’être blanc). Cette théorie a été énoncée par une univer-sitaire blanche, Peggy McIntosh, qui l’avait d’ailleurs associée au « privilège masculin » : elle décrit le fait d’être un Blanc comme « un bagage d’avantages que l’on n’a pas mérités ». Cette définition date de 1989 et se réfère largement à des événements passés, comme l’esclavage, la colonisation ou la ségrégation, où les Blancs se situaient dans la classe dominante par le seul fait de la couleur de leur peau. Sont-ils vraiment, dans les États-Unis d’aujourd’hui, des privilégiés de naissance ? Globalement oui, individuel-lement pas forcément. Il y a deux fois et demie plus de Noirs et d’Hispaniques en dessous du seuil de pauvreté, mais les 7 % de Blancs qui sont dans la même situation sont-ils privilégiés par rapport aux Noirs qui font partie de la tranche des plus hauts revenus de la population ? De façon surprenante, c’est le même chiffre : 7 %.

Les Noirs et les Afro-Américains, deux histoires

Les Noirs sont arrivés sur le sol des États-Unis dans le sillage des Blancs. Les premiers esclaves ont été amenés en Floride par les Espagnols en 1513, c’est-à-dire plus d’un siècle avant 1619, la date officielle du début de l’esclavage aux États-Unis, celle où un navire a « livré » vingt hommes noirs dans la colonie de Jamestown, en Virginie. L’endroit où il a abordé est devenu en 2011 un monument national par un décret de Barack Obama. Il est très difficile de savoir combien d’esclaves ont été emmenés directement vers les États-Unis, on ne trouve la trace que d’environ 400 000 entrées, car la grande majorité d’entre eux transitaient par les Caraïbes. Ils étaient quatre millions au moment de l’émancipation. Dans des villes comme Charleston, en Caroline du Sud, on voit encore le bâtiment qui servait de marché aux esclaves.

Si l’esclavage est assimilé aux États du Sud, on le trouvait, à l’origine, dans tout le pays. En 1740, un cinquième de la population de la ville de New York était en servitude, la puissance colonisatrice, l’Angleterre, s’enri-chissant du trafic humain. Au début du XIXe siècle, tous les États du Nord avaient aboli l’esclavage, mais ils conti-nuaient à en profiter largement. Les armateurs de la côte Est pratiquaient le commerce triangulaire (sucre, rhum et esclaves), les banques du Nord finançaient les plantations et les compagnies d’assurance vendaient des contrats sur le capital humain. La proclamation qui a aboli l’esclavage a été signée, en 1862, par Abraham Lincoln et ratifiée par le 13e amendement de la Constitution, quelques mois après sa mort, en 1865.

L’émancipation a rendu aux esclaves leur statut d’êtres humains, mais n’en a pas fait des citoyens à part entière. Il a fallu attendre 1870 pour que le droit de vote ne soit plus conditionné à la race, pour les hommes s’entend, car les femmes de toutes couleurs ne l’ont reçu que quatre amendements et cinquante ans plus tard. On a beaucoup parlé de la promesse de donner à chaque esclave libéré une mule et 40 acres (16 hectares) de terres confisquées aux anciennes plantations. Cette promesse a été faite par Sherman, le général qui avait ravagé les terres du Sud et entraîné derrière lui des milliers d’esclaves qu’il a laissés dans le dénuement le plus total, avant de les parquer sur une île au large de la Caroline du Sud. Cet engagement ne lui coûtait rien, car il devait émaner du gouvernement fédéral, qui ne l’a jamais tenu. Dans la décennie qui a suivi la fin de la guerre, il y a eu un « bureau des hommes libres » qui a ouvert des écoles et des hôpitaux pour les Noirs. Mais, en dehors de cela, on se demande, au vu de l’Histoire, si les vainqueurs n’ont pas eu davantage à cœur de punir les vaincus que de changer le sort des bénéfi-ciaires. La liberté de mouvement a provoqué un exode vers le nord, où du même coup les disparités raciales se sont déplacées, les Noirs ayant été accusés de faire baisser les salaires en fournissant de la main-d’œuvre bon marché. Mais ce n’est rien en comparaison de la grande migration qui a déplacé six millions de Noirs des États du Sud vers les grandes villes du Nord entre 1916 et 1970 pour fuir la ségrégation et la pauvreté rurale. Au lendemain de la guerre civile, les États du Sud, encore occupés par les troupes du Nord, avaient mis en vigueur les black codes, lois qui soumettaient les Noirs à des contrats de travail iniques. À partir de 1870, ces mêmes États ont instauré la doctrine « égaux mais séparés » qui reposait davantage sur la séparation que sur l’égalité. Elle a été imposée à travers les lois dites Jim Crow, par référence au sobriquet que l’on donnait aux Noirs. Ce système a duré jusqu’au passage des lois sur les droits civils, en 1964. À partir de là, le système a essayé d’amender son histoire avec l’affirmative action, qui donne aux minorités, et en particulier aux Noirs, une priorité d’accès dans les universités et les emplois publics.

L’histoire des Noirs américains ne se lit pas seulement à travers celle de l’esclavage, d’abord parce qu’il y avait 500 000 Noirs libres, principalement dans le Nord, au moment de l’émancipation. Ensuite, parce qu’à partir de 1870, la population noire s’est accrue par l’immigration en provenance des Caraïbes et, dans les dernières décennies, d’Afrique. Aujourd’hui, les immigrants de la première génération constituent près de 10 % de la communauté noire. Ils se distinguent précisément en cela : ce sont des immigrants qui ont choisi le pays dans l’espoir d’une vie meilleure. Quand on compare divers critères, comme les diplômes, les revenus, le pourcentage de personnes en dessous du seuil de pauvreté, le statut familial, on s’aperçoit qu’ils sont plus proches de l’ensemble de la population que des Afro-Américains (enquête du Pew Research Center : A statistical portrait of the U.S. black immigrants population).

Les Asiatiques, ou la rançon du succès

Il a fallu l’attaque, à Atlanta, de deux salons de massage où quatre Chinoises et deux Sud-Coréennes ont été abattues, pour que l’opinion découvre, en mars 2021, que les Asiatiques ont, eux aussi, des problèmes. Le meurtrier, un jeune homme blanc de 21 ans, semble avoir eu un mobile qui relevait davantage de sa sexualité troublée que du racisme. Mais ce drame a attiré l’attention sur d’autres agressions, dont les motifs ne faisaient pas de doute : ils relevaient de l’hostilité croissante envers les Asiatiques, provoquée par une pandémie venue de Chine. Les attaquants ne font pas le détail sur la provenance de leurs victimes. Il faut dire que le gouvernement ne le fait pas non plus : depuis 1960, il range dans la même catégorie les Chinois, les originaires des pays de l’Asie du Sud-Est, les Japonais, les Indiens, les Pakistanais, les Philippins et tous les habitants des îles du Pacifique. Le plus triste dans ces agressions, c’est qu’elles proviennent souvent d’autres minorités. En 1992, à Los Angeles, les Noirs, qui manifestaient contre le passage à tabac d’un des leurs par la police, se sont retournés contre le quartier coréen où une jeune Noire avait été abattue par un commerçant. Plus de 1 000 commerces, en majorité asiatiques et parfois latinos, ont été détruits. On a vu une répétition en miniature des mêmes scènes lors de l’une des premières manifestations de Black Lives Matter, à Baltimore, en 2015. Les Coréens se trouvaient souvent en première ligne parce qu’ils sont très présents dans le commerce de proximité.

Ces épisodes ont laissé des cicatrices. Les plus jeunes générations d’Asiatiques essaient de se rapprocher des revendications des autres minorités, tout en ayant l’héritage de leur propre singularité. Leur commu-nauté est victime de son succès, on l’a surnommée « la minorité modèle », ce qui évidemment ne plaît pas toujours aux autres. Les Asiatiques sont le groupe qui gagne le mieux sa vie dans l’ensemble de la population et celui qui a le plus grand succès académique. Pourtant, dans le catalogue des discriminations, ils ont eu plus que leur part. Dès le XVIe siècle, des marins philippins ont débarqué des navires espagnols, mais la plus grande migration a été celle des Chinois, arrivés en masse sur la côte ouest dans la seconde moitié du XIXe siècle pour travailler dans les mines et à la construction des chemins de fer transcontinentaux. Leur condition n’était pas loin de celle des travaux forcés et ils devaient faire face à l’hos-tilité de la population. La petite ville de Rock Springs, dans le Wyoming, a ainsi été le théâtre d’un véritable massacre lorsqu’en 1885 des mineurs blancs ont attaqué des mineurs chinois, en ont tué 28, blessé 15 et détruit leurs habitations. Il faut vraiment aller sur place pour entendre parler de cet épisode connu sous le nom de « Massacre de Rock Springs ». Si l’on faisait un sondage dans la population, je suis sûre que pas une personne sur 1 000 ne serait capable de dire de quoi il s’agit.

Pour aller dans le sens de l’opinion, le Congrès a passé, en 1882, le Chinese Exclusion Act, une législation unique en son genre, qui mettait fin à l’immigration chinoise et interdisait à ceux qui étaient déjà sur place de faire venir leur famille ou de se marier. Les Chinois se sont regroupés entre eux, et c’est ainsi que sont nées les célèbres Chinatowns de San Francisco et d’ailleurs. Les restrictions envers eux ont duré jusqu’au début de la Seconde Guerre mondiale. Ce sont alors les Japonais, arrivés au début du XXe siècle, qui ont connu leurs années de misère, 120 000 d’entre eux ayant été internés après Pearl Harbor. Aujourd’hui, les Indiens, les Philippins et les Chinois sont ceux qui sont le moins bien traités par les quotas d’immigration. Un Philippin a le temps de mourir avant de recevoir un visa pour rejoindre sa famille aux États-Unis. Mais, par la seule vertu du nombre de leurs habitants, la Chine, l’Inde et les Philippines constituent actuellement 16 % des immigrants aux États-Unis, la communauté asiatique représentant 7 % de la population américaine et celle qui croît le plus rapidement.

Le jeu des privilèges

Si nous avons fait ce long tour des différentes races ou communautés américaines, c’est parce que c’est à travers leur histoire que l’on comprend leurs divisions d’aujourd’hui… ou bien qu’on ne les comprend pas. Pourquoi a-t-on le sentiment que, pour reprendre une formule de Barack Obama, « les rêves des uns s’accom-plissent au détriment des rêves des autres » ? Chaque communauté semble incapable de se mettre dans la peau de l’autre, au sens littéral du terme. Ce sentiment est particu-lièrement vivace chez les Afro-Américains, 54 % estimant que leur race est le facteur central de leur identité, contre 5 % chez les Blancs et autour de 30 % chez les Hispaniques et les Asiatiques.

On trouve sur Internet de multiples sites détaillant l’incompréhension des Blancs et la manière d’essayer de les rééduquer, comme celui du Dr Eddie Moore, qui propose un plan en 21 étapes, avec une charte pour marquer ses progrès au jour le jour. Mais les progrès vers quoi ? Quand on lit les titres des divers articles sur la question, on a l’impression que l’on est dans une quête sans fin, avec des titres comme « Je ne parle même plus de racisme avec les Blancs ». Il y a de multiples conseils prodigués aux Noirs pour parler aux Blancs et réciproquement, les mêmes s’étonnant qu’il n’y ait pas de véritable dialogue. La notion de white privilege est longuement expliquée à ceux qui ne comprennent pas que, même si on est malade et sans le sou, on a tout de même la chance d’avoir la peau blanche. Cette notion a immanquablement appelé celle de black privilege : « De quoi se plaignent-ils ? Ils ont l’affirmative action et ils peuvent dire ce qu’ils veulent sans qu’on les traite de racistes » et la notion d’Asian privilege : « Ils ont des diplômes et de l’argent. » Les Hispaniques, eux, ont inventé le concept de white latino privilege.

Lorsque l’on parle de « suprématistes blancs », on se réfère aux traîne-patins qui recyclent des théories nazies et qui complotent pour reconquérir le bon vieux temps. Mais c’est aussi devenu l’injure suprême lancée pour justifier n’importe quelle opposition comme, par exemple, la victoire des Républicains lors des élections locales en Virginie qui serait due aux suprématistes blancs. Paral-lèlement, il y a une sorte de confusion sémantique qui considère que l’on est un acteur de la suprématie blanche simplement en ayant la peau de cette couleur-là. La supré-matie blanche est un fait historique si l’on considère que, jusqu’à un passé récent, les Blancs étaient largement majoritaires et détenaient l’essentiel des rouages de la société. Mais il y a aujourd’hui un vaste mouvement qui argue que le fait même d’être blanc implique que l’on est raciste, même, et peut-être surtout, quand on pense qu’on ne l’est pas. Cela veut dire que 60 % de la population est prise dans une sorte de fatalité où, quoi qu’elle fasse, elle serait coupable d’actes soit commis avant elle, soit ancrés dans son inconscient.

De la transracialité à l’intersectionnalité

La « transracialité » est un concept qui a fait couler beaucoup d’encre et alimente de tortueuses discussions. La question d’origine est simple : sur quel critère choisit-on son appartenance raciale ou ethnique? Peut-on se décréter unilatéralement ceci ou cela ? Évidemment en France le problème ne se pose qu’au niveau de la conscience indivi-duelle, puisque l’appartenance raciale n’est pas officialisée. Aux États-Unis il s’agit d’une démarche administrative, qui a des conséquences puisqu’elle va définir le statut face à l’affirmative action. Une enquête du Pew Research Center du 5 mai 2014 montre qu’entre les recensements de 2000 et 2010, des millions d’Américains ont changé de groupe. Parmi elles de nombreux Hispaniques qui étaient (comme on les comprend !) perdus entre la case « Blanc » et la case « Hispanique ». On a constaté le même phénomène chez des enfants devenus majeurs, qui n’étaient pas forcément d’accord avec l’identité assignée par leurs parents. Le cas le plus célèbre est celui de Barack Obama qui, sur ses formulaires de recensement, coche la case « Noir » alors qu’il est tout aussi blanc, par sa mère. Le problème est plus complexe lorsque le transracial n’a pas de raison génétique de s’apparenter à un groupe et le fait soit par intérêt, soit par une attraction vers une culture différente. Il y a eu le cas d’Elizabeth Warren, candidate à la présidence, qui a fait les titres de la presse en se réclamant d’une ascen-dance Cherokee, et dont les tests ADN ont révélé que celle-ci remontait entre la 6e et 10e génération. Au moins y avait-il une goutte de sang pour appuyer ses prétentions, mais ce n’est pas toujours le cas. En 2015, la NAACP, la puissante organisation pour la défense des gens de couleur, a découvert avec horreur que sa représentante dans l’État de Washington était en fait… blanche. Rachel Dolezal, plus tard connue sous le nom de Tkechi Amare Diallo, a, parvenue à l’âge adulte, changé son apparence et sa biographie de façon assez efficace, puisqu’elle a trompé son monde pendant dix ans. Si ses parents ne l’avaient pas dénoncée, elle aurait sans doute pu continuer pendant longtemps. Le fait que ce comportement ait pendant des mois alimenté une polémique nationale en dit long sur le climat ambiant. Il y avait ceux qui disaient qu’après tout elle avait le droit d’affirmer son identité et ceux qui voyaient là un méga-cas d’appropriation culturelle. Rachel Dolezal en a entendu de toutes les couleurs, si je puis me permettre. Dans une chronique sur le site NPR, la radio nationale, une Afro-Américaine la décrit comme « une Blanche avec les cheveux crépus et un faux bronzage » et voit en elle le signe « de l’ultime white privilege ». Rachel Dolezal répond à cela qu’elle se sentait « émotionnellement et physi-quement noire ». D’où la tentation de comparer son sort à celui des transsexuels. Cela a permis à la polémique de jouer les prolongations sur le thème : peut-on comparer les deux ? En gros, les deux côtés étaient outragés. Une porte-parole des transsexuels a écrit que « la différence, c’est que les transsexuels n’ont pas le choix, alors que les transra-ciaux choisissent délibérément de changer d’identité ». De l’autre côté, on lit des arguments qui montrent que les extrêmes de la pensée progressiste entrent en collision avec d’autres extrêmes de triste mémoire, lorsqu’un certain Tim Rymel écrit dans le Huffington Post : « Les caractères raciaux sont transmis, mais le genre est inné La biologie, telle que nous la connaissons, ne peut être ignorée. »

Ces querelles vont à l’encontre d’un concept socio-logique adopté avec enthousiasme par le mouvement woke : « l’intersectionnalité », autrement dit comment se recoupent les différents facteurs de victimisation, raciaux, sociaux ou sexuels. On peut ainsi établir un score où, comme en algèbre, l’addition des moins aboutit à un plus. On se demande parfois dans quel univers parallèle vivent les gens qui pontifient sur les conflits raciaux : leurs discussions ressemblent à un film en noir et blanc qui ignore à la fois les nuances et les autres couleurs. Par exemple, le Mercury News (un journal de San Francisco qui tire à plus de 600 000 exemplaires) a soumis froidement ce test à ses lecteurs (blancs) pour mesurer en trois questions

leur taux de racisme :

« – Êtes-vous surpris quand vous constatez que des Noirs maîtrisent le langage ?

-Quand vous êtes dans une compétition sportive avec une personne noire, pensez-vous automatiquement qu’elle va être plus forte que vous ? »

-Avez-vous un brin d’anxiété quand un employé noir vient relever votre compteur ?

Peut-on voler plus bas ? Je trouve l’énoncé de ce test d’un racisme tous azimuts et absurde.

Je vis dans un pays où l’on rencontre tous les jours des gens de n’importe quelle race qui parlent bien ou mal (il est d’ailleurs parfaitement admis de se moquer du langage des Blancs des Appalaches) et je n’ai jamais vu quelqu’un saisi d’effroi à la vue de l’employé du gaz. Cette quête incessante pour aller débusquer le racisme dans les moindres recoins du subconscient aboutit à un décourageant constat : si les Blancs souffrent du péché originel du racisme et que le racisme est, selon une formule à la mode, systémique, cela ne s’arrangera jamais ! Certains entrent dans un cycle sans fin de contrition, d’autres baissent les bras et d’autres encore trouvent dans cette sorte de racisme à rebours une justification de leurs propres préjugés.

De façon moins pessimiste, on peut espérer qu’il s’agit des séquelles de générations précédentes transposées de manière brute, sans faire entrer dans l’équation l’évolution de la société. Ma citation préférée est celle du comédien Louis C.K. : « Si on met un Blanc dans une machine à remonter le temps, il dit : je peux aller à n’importe quel moment. Un Noir dira : je veux aller à n’importe quel moment après 1980. »

Le tribalisme institutionnel

Ce n’est pas par hasard que les aventures d’Astérix ont eu, et continuent à avoir, autant de succès. Les Français se reconnaissent dans les Gaulois. D’ailleurs à l’époque où ceux-ci étaient les habitants du territoire, malgré le nombre et les rivalités de leurs tribus, ils présentaient déjà un caractère homogène qui avait frappé les Romains. Les héros de l’histoire de France, Clovis, Hugues Capet, Philippe Auguste, Jeanne d’Arc, Louis XIV ou Napoléon ont tous eu des projets centralisateurs. Même à l’époque où le mot n’existait pas, les Français étaient nationalistes, puisqu’ils n’ont, par exemple, jamais accepté un souverain étranger, alors que l’Angleterre, qui prenait les héritiers du trône là où ils étaient disponibles, s’est retrouvée avec une dynastie venue de Hollande et une cour qui a parlé allemand jusqu’à la Première Guerre mondiale. Lorsque la France est entrée dans un ensemble européen, ses habitants ont changé de monnaie et de frontières, mais ont gardé leur fond de gauloiserie, et le coq, qui est son emblème, figure sur les maillots de l’équipe de France. D’ailleurs pendant longtemps on a enseigné à des petits Africains « nos ancêtres les Gaulois ». Même si la pratique a été abandonnée, l’esprit a perduré, mais la question est de savoir pour combien de temps.

En étant français, on est censé absorber toute l’his-toire du pays et elle devient la même pour tout le monde, avec ses moments de gloire et d’obscurité. Tout comme les États-Unis, la France est un pays d’immigration, mais, au lieu de communautariser les nouveaux arrivants, son but est de les assimiler. La loi est faite pour tous et non pour s’accommoder aux convenances de chacun. Cette loi émane d’un pouvoir central et d’une République qui, comme le dit la première phrase de la Constitution de 1958, est « indivisible ». Ce pouvoir central est à Paris et l’autorité du gouvernement s’exerce sur toute la nation. Les Français n’ont pas davantage confiance dans ceux qui les gouvernent que les Américains, en revanche les deux tiers, voire les trois quarts d’entre eux adhèrent à de grandes institutions communes, comme les hôpitaux, l’école, l’armée ou la police.

Alors qu’aux États-Unis le communautarisme se développe avec les institutions, en France il se développe contre elles, les particularismes étant tolérés dans le domaine privé, mais devant s’incliner devant la loi de la République. C’est une des choses que les Américains ont du mal à comprendre, comme, par exemple, les forma-lités du mariage en France qui leur semblent étranges. Beaucoup croient dur comme fer que, dans un accès de despotisme séculariste, la loi interdit de s’unir religieu-sement. Aux États-Unis chacun se marie à sa façon, et le mariage civil n’existe que lorsque l’on veut réduire la cérémonie a minima.

La frontière entre la culture et la loi n’est pas la même. Il ne peut pas y avoir d’Astérix américain, ni de Marianne pour incarner la nation. À qui ressembleraient-ils ? Toute tentative de leur donner un visage susciterait l’indignation de tous ceux qui ne s’y reconnaîtraient pas. Les tenues d’Indien et les chapeaux pointus des premiers colons étant tabous, on ne passerait même pas le stade du costume. La figure qui symbolise le gouvernement, l’Oncle Sam, avec son grand nez et ses yeux méchants, est à peu près aussi avenant que l’aigle américain auquel il ressemble furieusement, et l’on comprend tout de suite qu’il en veut surtout à l’argent des contribuables.

Cette différence d’approche tient à l’histoire et à la géographie des deux pays. Les États-Unis ont 237 ans d’existence pendant lesquels la population a été multipliée par presque 100 et dont la surface du pays a quadruplé. Il n’y a pas de langue officielle et la seule référence commune est une Constitution qui tient en quelques pages et qui a été rédigée il y a plus de deux siècles. Dans ce mouvement perpétuel, les règles se sont installées au coup par coup, et chacun en a fait son propre usage. C’est une recette pour les conflits. L’une des devises favorites des Américains est « united we stand » (unis nous nous dressons) suivi de « divided we fall » (divisés nous tombons). Cette maxime s’applique à de grands moments de l’histoire du pays, comme Pearl Harbor, l’explosion de la navette Challenger ou les attentats du 11 Septembre, mais en réalité ils fonctionnent dans la division.

La pandémie prise en otage

Quand une tragédie fait des centaines de milliers de morts, on pourrait penser que le pays va s’unir pour y faire face. On a vu en France et partout dans le monde des dissensions sur les mesures à prendre pour lutter contre le virus, sur la compétence des autorités pour le maîtriser, mais globalement le pays l’a considéré comme une épreuve nationale. Aux États-Unis, en revanche, l’arrivée de ce fléau semble avoir épousé toutes les divisions du pays, et les inconnues qui l’accompagnaient ont été passées à la moulinette des préjugés des deux bords. Nancy Pelosi, qui préside la majorité démocrate à la Chambre des repré-sentants, a d’emblée surnommé la COVID « the Trump virus », Joe Biden parlait du « vaccin Trump » tant qu’on n’était pas sûr qu’il fonctionne et que lui-même le reçoive. Donald Trump, lui, faisait tout ce qu’il pouvait pour présenter la pandémie comme un fantasme démocrate. Les Républicains ont accusé les Démocrates de vouloir tuer l’économie, tandis que les Démocrates accusaient leurs opposants de vouloir tuer la population. La pandémie est entrée dans l’humeur de l’année 2020 où, en toute chose, il fallait des privilégiés et des victimes, des bons et des méchants. Le masque n’était plus un accessoire sanitaire, mais un slogan politique. Rien d’étonnant à ce que le seul gouverneur qui ait reçu à ce jour une récompense officielle pour sa gestion de la pandémie soit celui de l’État de New York, Andrew Cuomo. Ses prestations sur CNN, orches-trées par un présentateur qui se trouvait être son frère, lui ont valu un Emmy Award. Ce genre de distinction va généralement à ceux qui savent le mieux divertir le public de la télévision, mais rappelez-vous que nous avions à l’époque à la Maison-Blanche un autre professionnel du petit écran. Le public avait le choix entre deux bateleurs pendant que les gens mouraient par milliers, particuliè-rement dans l’État de New York. L’un et l’autre ont d’ail-leurs, depuis lors, perdu leur poste.

Quand on regarde les statistiques sur la propagation du coronavirus en France, on tombe sur des cartes où la situation est exposée par département. Le site du gouver-nement communique des informations pratiques sur les tests, les déplacements et les mesures à prendre. Le site du CDC aux États-Unis, l’organisme qui préside aux infor-mations sur la santé, ne se contente pas des informations basiques, il part dans toutes les directions pour vérifier l’impact de la pandémie sur toutes les sous-catégories de la population, par exemple « COVID and pregnant people », la COVID et les « personnes » enceintes – eh oui, les autorités sanitaires américaines ont adopté la terminologie woke qui considère qu’appliquer la grossesse strictement aux femmes est frustrant pour les autres genres. La ville de New York s’est excusée de ne pas avoir d’emblée fait entrer les minorités sexuelles dans les statistiques. En revanche, comme on pouvait s’y attendre, la détresse nationale s’est immédiatement fracturée en plaintes communautaristes. C’est d’autant plus facile que, lors de chaque procédure médicale, aux États-Unis, la race du patient est soigneu-sement consignée.

Il est vrai que la pandémie a pesé plus lourdement sur certaines minorités. Par rapport à l’éternelle référence qu’est la population blanche, qui a le coefficient 1, les Noirs ont un taux de contamination de 1,1, les Hispa-niques de 1,9 et les Asiatiques de 0,7. Lorsqu’il s’agit de la mortalité, les Noirs et les Hispaniques ont été frappés deux fois plus que les Blancs et les Asiatiques. Il y a des expli-cations rationnelles et fâcheuses pour cet état de fait : les Hispaniques ont été davantage exposés au virus parce qu’ils sont surreprésentés dans les emplois de services et parmi les immigrants clandestins, et sont également le segment de la population qui a le moins accès à l’assurance maladie. Le taux de mortalité chez les Noirs est dû en partie à la prévalence de maladies chroniques comme le diabète et l’hypertension, toutes choses qui peuvent être liées à un taux plus fort de pauvreté, mais aussi à des modes de vie. Il est frappant de constater que l’une des grandes causes de formes graves de la maladie, l’obésité, a été mise en avant avec d’extrêmes précautions. Cela entrerait en effet dans la vaste catégorie des pratiques discriminatoires comme une atteinte à « l’image corporelle » des individus. Dans une tribune publiée par Newsweek, un médecin afro-américain s’est insurgé contre le « stigmate de l’obésité » pendant la COVID : « Une étude récente, écrit-il, montre que la communauté médicale a trop souvent des perceptions négatives des personnes obèses en particulier des Noirs et des Hispaniques… L’obésité a un impact disproportionné pour les gens de couleur, elle affecte 49,6 % des Noirs et 44,8 % des Hispaniques. » Il aurait aussi pu ajouter qu’elle affecte 42 % des Blancs, ce qui ne fait pas une énorme diffé-rence. Mais l’actuel promoteur de la Critical Race Theory, Ibram X. Kendi, s’était déjà emparé du sujet dès le 1er avril 2020, dans un article publié par The Atlantic, exigeant que l’on établisse des statistiques sur le virus qui, à ce moment-là, n’avait été identifié aux États-Unis que depuis quelques semaines. Cela fut fait rapidement et, le 27 mai suivant, Ibram X. Kendi était invité par une commission de la Chambre des représentants pour y dénoncer ce qu’il a appelé « la pandémie raciale à l’intérieur de la pandémie virale ».

C’est ainsi que sur des faits réels s’est développé un narratif dans lequel le virus semblait être un appendice du « racisme structurel » de la société américaine. Le vaccin ne pouvait que continuer sur la lancée. Il était encore dans les éprouvettes que l’on s’inquiétait déjà d’une distri-bution au désavantage des minorités. D’où l’idée évoquée à l’automne 2019 d’établir une préférence raciale, qui donnerait une priorité d’accès au vaccin aux communautés les plus touchées. On se demande comment cela aurait fonctionné dans la mesure où la maladie ne s’était pas abattue en bloc sur telle ou telle couche de la population. On a fini, comme partout, par établir une distribution par tranches d’âge, mais malheur à ceux qui ont aventuré leurs bonnes intentions dans cet enfer. Melinda Gates (qui était alors l’épouse de Bill) en sait quelque chose. Pour avoir défendu une sorte de discrimination positive du vaccin, elle s’est attiré une volée de commentaires furieux dans le genre : « C’est le type de remarques racistes Cela veut dire que nous sommes des cobayes… Faites-vous donc vacciner d’abord ! »

Les Blancs ont été effectivement plus nombreux à être vaccinés pendant les trois premiers mois, mais les chiffres bruts ne tiennent pas compte du fait que leur groupe est beaucoup plus âgé que les autres. Les minorités ne repré-sentent que 23 % des plus de 60 ans, qui ont été priori-taires dans la distribution du vaccin. Au fil des mois, au fur et à mesure que l’on vaccinait toutes les tranches d’âge de la population, les chiffres se sont équilibrés, mais entre-temps la polémique s’était déplacée sur un autre plan : celui des pro ou antivaccins. Nous entrons là dans un territoire bien connu des Français. En France, l’éta-blissement d’un profil des adversaires du vaccin contre la COVID est facilité par le fait qu’ils descendent chaque samedi dans la rue, ce qui permet ainsi d’en dresser un portrait sans doute approximatif mais visuel. Aux États-Unis – et cela ne vous surprendra pas – c’est beaucoup plus compliqué puisque tous les réflexes communautaires s’en mêlent.

Dans un premier temps, 40 % des Noirs affirmaient ne pas vouloir du vaccin, et des commentaires ont fait remonter cette méfiance au triste épisode de Tuskegee, en Alabama, où, de 1932 à 1972, un institut scientifique s’est servi de paysans noirs comme cobayes pour faire des tests sur la syphilis. Cette motivation a été attribuée à la communauté noire, mais était-ce la vraie raison ? Il y a eu aussi des rumeurs sur un risque de stérilité associé faussement au vaccin, auxquelles la communauté noire aurait été particulièrement sensible, mais dans les sondages qui ont été effectués auprès d’elle, notamment celui, très complet, effectué en mars par le Pew Research Center, on voit que les réticences sont exactement les mêmes que celles citées par les autres composantes de la population : peur des effets secondaires à 84 %, vaccin développé trop vite à 74 %, « Je ne pense pas en avoir besoin » à 37 %.

En tout cas, des zélotes faisaient tellement peu confiance au bon sens de la communauté noire qu’elle a été soumise à un véritable matraquage pour l’attirer vers un vaccin dont elle aurait pu être spoliée. On n’en était pas à un paradoxe près. À l’autre bout du spectre, une partie de la communauté blanche a été accusée de propager le virus en refusant de se faire vacciner, par fidélité au président sortant. Ce qui est tout de même extraordinaire dans la mesure où l’un des grands mérites de Donald Trump a été de promouvoir et de financer un vaccin contre le risque d’une maladie à laquelle il ne croyait pas et qu’il a fini par contracter avant d’être le premier à se faire vacciner.

La France a eu elle aussi ses moments irrationnels, mais au moins ils ne venaient pas du gouvernement. On sait aussi que ses habitants n’ont pas tous été égaux devant la maladie. En effet, si on lit à travers les statis-tiques géographiques, on voit bien que les départements les moins prospères ont eu davantage de cas que les autres. Mais ceux qui ont rempli un questionnaire avant de se faire vacciner n’ont pas eu, immédiatement après leur âge et leur état de santé, à mentionner leur race. Ce qui évite la tentation de dresser les communautés les unes contre les autres.

Ce n’est pas un pays, c’est un continent

Lorsque l’on compare les États-Unis à n’importe quel pays européen, il faut d’abord mettre en regard les chiffres. Les États-Unis ont une superficie 18 fois supérieure à celle de la France, sont cinq fois plus peuplés, leur seule population d’immigrants de la première génération – plus de 55 millions de personnes – étant supérieure à celle de bien d’autres pays. La Californie et Hawaï réunis ont un PIB équivalent à celui de la France.

Dans « États-Unis », il ne faut pas oublier les deux « s ». C’est un pays pluriel, composé de 50 États à ce jour, car la 51e entité, le district of Columbia, ou plus simplement la capitale Washington, revendique le statut d’État à part entière. Quoi qu’il advienne, cela veut dire qu’il y a déjà 51 façons d’être américain puisque, selon l’endroit où l’on vit, les taxes, le droit de se marier, la vitesse limite sur les routes, la vente d’alcool et maintenant de marijuana, le prix de l’essence, le droit d’appliquer la peine de mort ou les modalités de vote, sont différents. Chacun des États possède son Capitole (celui du Texas est la réplique de celui de Washington en un peu plus grand), sa capitale (souvent une ville improbable, comme Albany, dans l’État de New York), son gouverneur et son parlement que l’on appelle la « législature ». Pendant l’épidémie de COVID, je ne suivais pas les instructions de mes deux présidents successifs, Trump ou Biden, mais celle du gouverneur de Virginie, Ralph Northam. C’est lui qui a décidé quand je pouvais être vaccinée, quand et où je devais porter un masque, quand les écoles et les bars pourraient rouvrir (les seconds beaucoup plus vite que les premières). Si je traverse le Potomac pour aller dans le DC, les règles changent et changent encore si je pousse d’un kilomètre ou deux vers le Maryland. Si je déménage dans cette zone, il faudra que j’obtienne à chaque fois un nouveau permis de conduire – j’en suis à mon troisième, mon fils à son quatrième.

La Constitution a pris en considération le fait qu’elle devait s’appliquer à une nation faite de 13 ex-colonies qui n’étaient pas d’accord sur quelques points fondamentaux, comme elles l’ont démontré plus tard. Le pays a ainsi toujours vécu dans le fragile équilibre d’une alliance de circonstance, qui n’a cessé de s’étendre au fur et à mesure qu’il avançait de l’Atlantique vers le Pacifique. A priori, il n’y a pas grand-chose de commun entre les habitants d’Hawaï, entrés dans l’Union en 1948, et ceux qui se trouvent dans le Massachussetts, où est née l’indépen-dance du pays : dix heures d’avion et plusieurs siècles d’histoire les séparent. L’une des meilleures façons de mesurer l’immensité et la diversité des États-Unis est de rouler en voiture sur l’autoroute 80 qui va, sur près de 5 000 kilomètres, de New York à San Francisco, ou bien sur l’autoroute 40 qui va de la Caroline du Nord à Los Angeles. C’est une collection incomparable de paysages à couper le souffle, qui changent en permanence, comme leurs populations : il y a 40 % de Noirs dans le Mississippi et 1 % dans le Montana, 42 % de Latinos dans le Nouveau-Mexique et moins de 2 % en Alabama, etc. Le Rhode Island représente 0,4 % de la taille du Texas, la Californie est une fois et demie plus grande que le Wyoming et a 70 fois plus d’habitants. On pourrait ainsi continuer longtemps ce catalogue de 330 millions d’habitants dont la plupart ne connaîtront jamais l’endroit où vivent les autres. Comment alors s’étonner qu’ils se tournent vers ceux qui, d’une façon ou d’une autre, leur ressemblent ?




La dictature des statistiques

Mettre de l’ordre dans cet assemblage hétéroclite d’individus revient, selon une expression locale, « à essayer de constituer un troupeau de chats », chacun partant dans sa direction. C’est fâcheux pour un gouvernement obsédé par les statistiques, mais cela ne veut pas dire qu’il n’y est pas arrivé. Comme nous l’avons vu, le premier critère est la race ou l’ethnie. Cela remonte au début du pays, quand les rédacteurs de la Constitution se sont trouvés devant un dilemme : comment compter les esclaves noirs ? Pour les États du Sud, ils n’existaient pas en tant que citoyens, mais il fallait tout de même qu’ils soient comptabilisés puisque la représentation parlementaire était liée à la population. On a donc décidé que les esclaves compteraient pour trois cinquièmes d’un individu. La représentation des États dans la politique et le budget fédéraux est pour beaucoup dans la manie de compter tout ce qui est comptable et d’en tirer des sous-catégories.

Il faut visiter le site du Census Bureau qui tient le grand registre de la population. Il peut vous indiquer avec précision le pourcentage d’Afro-Américains qui se rendent à leur travail en deux roues : 0,3 % ! Le premier census (recensement) a eu lieu en 1790, et à l’époque, curieusement, la population n’était pas catégorisée par race, mais par personne libre ou non. Pendant le XIXe siècle, on évaluait la quantité de sang noir dans chaque individu, la règle one drop (une goutte) précipitait vers la catégorie indéfinie des mulâtres. Les Indiens, qu’on n’appelait pas encore Native Americans, n’ont été comptés qu’à partir de 1850. Il a fallu attendre 1960 pour que les recensés aient le droit de déterminer leur propre race, qui était auparavant à l’appréciation des recenseurs. C’est à cette époque que l’on a ajouté des sous-catégories et que les résultats ont été utilisés pour appliquer la politique connue sous le nom générique d’affirmative action. Une chose impensable en France, où la prise en compte de la race ou de l’ethnie est interdite.

L’affirmative action

C’est un concept fourre-tout dans lequel on fait entrer la législation pour compenser la discrimination perçue à l’encontre de certaines catégories de la population. Le terme apparaît pour la première fois aux États-Unis dans une loi votée en 1935, qui ne fait allusion ni à la race ni au genre, mais au droit des syndicats de prendre une affirmative action (action décisive) pour veiller à ce que les employeurs traitent équitablement leurs salariés. Après la Seconde Guerre mondiale, de Dwight Eisenhower à Barack Obama, les présidents vont signer des décrets et le Congrès passer des lois qui vont codifier l’obligation de donner un avantage aux catégories de la population considérées comme défavorisées. La cible originale, les minorités raciales, va être progressivement étendue aux femmes et aux minorités sexuelles. Il ne s’agit donc plus de ne pas discriminer, mais bien de favoriser, et en ce sens la formule française « discrimination positive » est plus proche du concept.

Au moment des lois sur les droits civiques, le gouver-nement va mettre le doigt dans un engrenage infernal : la politique des quotas. On imagine que cela revient à décréter que le volume de chaque groupe dans la population doit être reflété de manière chiffrée dans les embauches ou les admissions, en fait c’est beaucoup plus subtil. La loi la plus claire sur le sujet est le Philadelphia Plan, dans lequel, en 1969, le ministre des Transports de Richard Nixon, George Shultz, ordonne aux syndicats qui contrôlent l’embauche dans le bâtiment dans la ville de Philadelphie d’engager des ouvriers appartenant aux minorités, faute de quoi ils ne pourront recevoir de contrats du gouvernement. Cette loi, comme celles qui ont suivi, n’emploie jamais le mot quotas tout en le sous-entendant. Toutes les interprétations étant permises, cette politique va se retrouver devant l’instance qui tranche tous les grands débats de la société américaine : la Cour suprême des États-Unis. Comme toujours, les juges partent d’un cas précis pour en tirer une règle générale : en 1978, Allan Bakke, un étudiant blanc, porte plainte contre l’université de Californie qui a rejeté à deux reprises sa candidature, lorsqu’il découvre qu’elle réserve 16 places aux candidats des minorités. La Cour suprême de Californie lui donne raison, l’université se tourne alors vers la Cour suprême fédérale. Celle-ci rend un arrêt mi-figue mi-raisin qui va définir la politique future et qui peut se résumer ainsi : l’affirmative action est légale à condition qu’elle ne soit pas exprimée de façon chiffrée, autrement dit en quotas. Cette règle ne s’applique qu’aux établissements ou aux entreprises publiques, les entre-prises privées ont, comme toujours aux États-Unis, une large marge de manœuvre. Par exemple, aujourd’hui, la société Estée Lauder s’est engagée à ce qu’au cours des cinq prochaines années un employé sur sept appar-tienne à une minorité raciale ; Ralph Lauren s’est fixé, lui, un quota de 20 %, et la compagnie Delta Airlines a annoncé que, d’ici 2025, 14 % de ses cadres seraient afro-américains.

On voit bien là où le bât blesse, puisque, dans les critères de recrutement, la compétence est tempérée par l’origine du candidat. Du reste, « le poste doit aller au candidat le plus qualifié » fait partie des phrases bannies par le vocabulaire woke. Les candidats des minorités sont entachés d’un doute sur le rôle qu’ont joué leurs origines, même s’ils sont parfaitement compétents. Les autres, comme Allan Bakke, peuvent penser que le système a joué contre eux. L’opinion publique est ambiguë sur ce point. Dans le plus récent sondage, réalisé en 2020 par l’institut Gallup, les deux tiers des personnes interrogées se disent favorables à l’affirmative action. Mais, dans la même période, les électeurs de Californie, pourtant réputés les plus progressistes du pays, ont refusé par référendum d’abroger une loi qui, depuis 1996, bannit l’affirmative action de leur État. Cela montre bien qu’il y a une différence entre les déclarations bien-pensantes devant un sondeur et les actions décisives dans le secret de l’isoloir. La Californie n’est pas seule, neuf autres États n’appliquent plus cette politique.

Si l’on en croit un sondage du Pew Research Center, l’opinion les rejoint lorsqu’il s’agit de l’admission dans les universités : 73 % des personnes interrogées estiment que la race ne devrait pas faire partie des critères d’admission, 62 % de Noirs partagent cet avis et il y a, toutes races confondues, une majorité pour dire que les notes de l’enseignement secondaire devraient prévaloir. Et cela ne va pas de soi, car les universités prennent trois autres facteurs en considération : les origines du candidat, ses performances athlétiques et ce que l’on appelle une legacy (un héritage), qui s’applique lorsque des membres de la famille ont reçu un diplôme de la même université. Les parents constituent une legacy du premier niveau, les grands-parents ou frère et sœur, une legacy du deuxième niveau. La legacy est la face opposée de l’affirmative action. Prenons Harvard, la plus célèbre université du pays : dans une étude, réalisée il est vrai par une université rivale (Duke), le taux d’admission des étudiants bénéficiaires de legacy est de 34 %, contre 6 % en général. Dans le même temps, Harvard ne se cache pas d’utiliser la préfé-rence raciale. Dans quelle mesure ces différentes préfé-rences s’équilibrent-elles ? Certainement pas au bénéfice des étudiants non minoritaires ou asiatiques qui n’ont pas la chance de compter Harvard parmi leurs traditions familiales. Des universités d’élite comme Morehouse à Atlanta sont tacitement réservées aux minorités : 95 % de ses étudiants sont noirs. Il y a également des fraternités, des sororités ou des clubs répartis selon les races, ethnies ou préférences sexuelles.

Si les étudiants sont définis, pendant toutes leurs années formatrices, par leur identité raciale et sociale, comment s’étonner qu’ils reproduisent ce type de fonctionnement dans leur vie adulte ? Les universités ne font rien pour décourager ce sectarisme : Columbia, à New York, a validé pour 2021 des cérémonies parallèles de remise des diplômes, pour que les minorités raciales et sexuelles puissent les célébrer entre elles. Dans le même esprit, plusieurs campus proposent des theme houses, des logements dans lesquels les étudiants se retrouvent entre semblables. À l’origine, l’idée était de mettre sous le même toit ceux qui avaient des intérêts communs et d’éviter la cohabitation entre les amateurs d’art du Moyen Âge et de futurs rois de la finance – encore que cela aurait sans doute fait du bien aux uns et aux autres. Mais en examinant, par exemple, les theme houses du campus de Berkeley, on voit que l’unité 1 du même bâtiment est dédiée aux étudiants afro-américains, l’unité 2 à ceux du programme Asie-Pacifique, l’unité 3 aux Hispaniques. En d’autres temps, loger des individus en fonction de « thèmes » raciaux ou ethniques s’appelait la ségrégation.

Il existe en France peu de sondages sur la discrimi-nation positive, preuve que ce n’est pas un sujet brûlant. Le dernier remonte à 2014 et montre que 67 % des personnes interrogées y sont hostiles. Dans un sondage Harris plus récent (mars 2021), on voit qu’en revanche huit personnes sur dix sont favorables à l’instauration de lois pour lutter contre les discriminations. En fait les Français veulent bien imposer une vraie égalité où la promotion des uns ne s’accomplirait pas au détriment des autres.

On n’a pas raison en ayant tort deux fois !

« Two wrongs don’t make a right » est un proverbe qu’une partie des Américains ont apparemment oublié. Ils semblent avoir décidé de combattre le mal par le mal, en protestant contre la ségrégation par la discrimi-nation. L’un des exemples les plus frappants est celui de la maire de Chicago, Lori Lighfoot, qui, lors du deuxième anniversaire de sa prise de fonction, a annoncé qu’elle ne donnerait des interviews qu’à des journalistes « black or brown », noirs ou latinos. Comme elle l’explique dans une lettre, elle entendait ainsi protester contre une absence de parité des différentes minorités dans les médias de sa ville. Notez bien que les Asiatiques ne font pas partie de ses préoccupations, bien qu’ils soient ceux qui sont réellement sous-représentés. Les Noirs ont une représentation à peu près égale dans la presse nationale, les Latinos sont en peu en dessous de la barre, mais ces deux communautés ont leurs propres réseaux de médias, comme les très prospères BET (Black entertainment television) ou Univision pour les Hispaniques. Lori Lightfoot devrait être la dernière à stigmatiser une partie de ses interlocuteurs, dans la mesure où, femme noire lesbienne, elle a connu plus que sa part de préjugés. Elle a été d’autre part élue par l’ensemble de la population qu’elle est donc censée représenter comme telle. Mais elle n’est pas la seule à privilégier une partie de son électorat. En effet l’exemple vient du sommet du gouvernement puisque, au moment où j’écris ces lignes, un projet est à l’étude pour privilégier l’accès des minorités au fonds destiné à compenser les pertes dues l’épidémie de COVID. Cela veut dire qu’un petit commerçant blanc, quel que soit l’état de ses finances, serait renvoyé à la fin de la file d’attente. Ces mesures sont vouées à être contestées devant la Cour suprême, qui pourrait les considérer comme une entorse à l’égalité des citoyens devant la Constitution. Le chef juge, conservateur, John Roberts, a déjà dit ce qu’il en pensait lors d’un cas qui remonte à 2007 : « Le meilleur moyen d’arrêter la discrimination sur le critère de la race est d’arrêter de discriminer sur le critère de la race. » Cette phrase fait partie d’un arrêt de la Cour suprême et selon l’usage il est discuté dans une opinion contradictoire rédigée par la juge Sonia Sotomayor (d’origine hispanique) qui écrit : « La race compte pour des raisons épidermiques, elles ne peuvent pas être discutées autrement, ni éludées. » On a là un résumé du débat : les entorses à la Constitution qui ont joué en faveur des Blancs dans le passé justifient-elles celles qui les défavorisent aujourd’hui ?

La Cour Suprême ne peut intervenir que dans les préférences raciales qui relèvent du domaine public, le citoyen privé fait ce qu’il veut de son argent et de sa bonne volonté. C’est ainsi que la chaîne locale de Virginie affiliée au réseau de télévision CBS a lancé au mois d’avril une campagne pour aider les petits commerçants noirs ou hispaniques, sans apparemment envisager que les autres puissent avoir des difficultés.

Les bleus, les rouges et les autres

Le bipartisme est au cœur de bien des divisions de la société américaine, car il introduit d’emblée une coupure nette entre deux fractions du pays. En France, où même les grands partis éclatent en divers courants, ceux qui s’intéressent à la politique – hélas ! ils ne représentent que 52 % du pays – peuvent satisfaire leur appétit dans une vaste carte, alors qu’aux États-Unis il n’y a que les deux plats du jour. Bien qu’ils se retrouvent devant un choix binaire au second tour de scrutin, les électeurs français ont donc davantage de chances de s’exprimer, alors qu’outre-Atlantique le système des primaires, manipulé à la fois par les grands partis et les médias, les met plus souvent qu’à leur tour devant le candidat du moindre mal. L’exemple en est la dernière élection présidentielle, qui s’est jouée entre Donald Trump, dont la grande majorité du pays ne voulait plus sans pour autant avoir envie de se préci-piter dans les bras de Joe Biden, qui, en quarante ans de présence politique, n’avait jamais suscité l’enthousiasme des foules. Et en fin de compte les trois quarts de l’élec-torat se sentent floués et ne tardent pas à exprimer leur ressentiment, souvent en se réfugiant dans des attitudes extrêmes ou dans l’indifférence.

Dans son discours d’adieu à la Nation, George Washington déclarait : « La domination alternée d’une faction par l’autre, aiguisée par un esprit de revanche, est en elle-même une disposition effrayante. » S’il voyait ce qui se passe aujourd’hui, il se retournerait dans sa tombe. Les États-Unis ne ressemblent à la carte que l’on voit les soirs d’élections, une partie colorée en rouge et l’autre en bleu, que par la force des choses. Si les Américains sont forcés de vivre dans un système politique binaire, démocrate ou républicain, ce ne sont pas eux, mais le système qui en a décidé ainsi. Un sondage Gallup montre que les deux tiers des électeurs seraient intéressés par un troisième parti. D’ailleurs, plus du tiers d’entre eux refusent l’affiliation qui leur est proposée et presque imposée, lorsque, au moment de l’inscription sur les listes électorales, ils doivent cocher la case Démocrate ou Républicain. Par défaut, ils deviennent « indépendants », ce qui ne veut rien dire, car, au moment décisif, ils devront voter pour le candidat de l’un des deux partis dont ils n’ont pas voulu.

Pourquoi, dans ce cas, les nombreux petits partis qui existent malgré tout sont-ils condamnés à faire de la figuration ? Parce que les deux grands ne sont pas suici-daires et ont suffisamment verrouillé le système pour avoir un monopole alternatif de la vie politique américaine. Ce n’est pas pour rien que l’on a comparé les machines politiques américaines à la mafia : les boss tiennent leurs troupes, décident des règles du jeu et manipulent d’énormes sommes d’argent. Certains milliardaires ont essayé d’acheter leur droit d’entrée : en 1992, Ross Perot a réussi à recueillir 18 % des suffrages à l’élection prési-dentielle avec un nouveau parti, qu’il a plus tard intitulé Réforme, mais il a surtout perdu beaucoup d’argent dans l’opération. Michael Bloomberg, qui dispose d’un capital de 60 milliards de dollars, n’a réussi à se faire élire maire de New York qu’en empruntant un costume de Républicain et, lorsqu’il a tenté d’endosser son costume de Démocrate pour se présenter à l’élection présidentielle de 2020, il a compris que l’on voulait bien de son argent mais pas de lui. Donald Trump, qui a appartenu successivement aux trois partis, Démocrate, Républicain et Réforme, a mieux manœuvré en prenant d’assaut celui qui était dans le vent porteur, mais sa velléité de former son propre parti après sa défaite ne semble pas avoir beaucoup d’avenir.

Pourtant, cela n’a pas toujours été comme cela. Jusqu’au milieu du XIXe siècle, il y avait le parti démocrate, fondé par Thomas Jefferson et James Madison, et les Whigs. Au milieu, les alliances se faisaient et se défaisaient en accord direct avec les électeurs. C’était d’autant plus facile que le pays était dix fois moins peuplé qu’aujourd’hui et que seule une partie de la population votait. En 1854, il y a eu une sécession chez les Whigs, une fraction hostile à l’esclavage a formé le parti républicain qui, six ans plus tard, a porté à la présidence Abraham Lincoln. À partir de là, les Démocrates et les Républicains ont tenu en main le marché politique, chacun dans une mouvance, mais avec une grande habileté à négocier avec l’adversaire pour faire avancer la machine. Au cours de la dernière décennie, cette machine s’est bloquée en dérivant vers les deux extrêmes. C’est l’inverse de ce qu’ont voulu les Pères fondateurs. La Constitution ne définit pas le nombre de partis, mais ses autres dispositions concernant la répartition des pouvoirs montrent que ses auteurs avaient la vision optimiste d’un fonctionnement politique basé sur le compromis.

Le gouvernement pratique allégrement le spoil system (système des dépouilles), qui veut que chaque changement de majorité s’accompagne d’un balayage des perdants à tous les niveaux et de l’arrivée triomphale d’une nouvelle cuvée. Cela fait la joie des agents immobiliers de Washington qui, tous les quatre ou neuf ans, font tourner leur parc. Il y a eu une époque où le président faisait un clin d’œil à son opposition. Bill Clinton, Barack Obama et George W. Bush ont eu dans leurs gouvernements des ministres de l’autre bord. On ne peut pas en dire autant de Joe Biden et les Démocrates se seraient fait écorcher vifs plutôt que d’entrer dans une administration Trump.

Alors qu’il y a près de 40 % d’électeurs centristes, si l’on définit ainsi les « indépendants », la politique ne les a jamais autant ignorés. Dans la mesure où, au moment de désigner leurs dirigeants, ils vont devoir choisir entre deux partis, ils vont être poussés à se définir en fonction de l’un d’entre eux. C’est d’autant plus marqué que la politique devient de plus en plus « nationale » et de moins en moins locale et qu’elle passe de plus en plus par le marketing des passions. Les Américains se retrouvent donc Bleus ou Rouges et finissent par penser en fonction de la propa-gande diffusée par chacun des deux camps.




Le woke n’a pas de frontières

Dans une tribune publiée par Bloomberg, Tyler Cowen, professeur d’économie à l’université George Mason (située à Fairfax dans le nord de la Virginie), écrit : « Le wokisme est une idée qui peut être virtuellement adaptée à n’importe quel pays : identifiez une forme d’oppression majeure dans une région ou une nation, sensibilisez l’opinion, ajoutez quelques fleurs de rhétorique, livrez-vous à une purge contre les coupables (et quelques innocents), et voilà vous avez un autre mouvement woke. » Dans son analyse, Tyler Cowen explique que par nature les pays anglo-saxons sont plus sensibles à la pensée woke et ajoute que cela ne ferait pas de mal à la France d’en prendre une dose. C’est l’éternelle chamaillerie entre deux mondes, dont l’un – les Anglo-Saxons – considère l’assimilation comme une horreur et notre féminisme décontracté comme une régression. Ils ne se donnent pas la peine de replacer dans leur contexte les spécificités galliques, ce qui est au fond une attitude un peu woke. Les Français d’ailleurs le leur rendent bien en attribuant les méfaits du woke à une distorsion de la culture américaine.

De toute façon le woke voyage sans passeport et il a déjà franchi nos frontières, puisqu’on ne parle que de lui. Le 13 octobre 2021, le ministre de l’Éducation nationale Jean-Michel Blanquer a officiellement engagé la lutte en créant un Observatoire républicain pour lutter contre le woke et la cancel culture. La France a résisté au débou-lonnage des statues et à la révision de son histoire. Mais la circulation des idées ne se décrète pas, la question est de savoir où et comment elles trouvent un terrain fertile.

En rejetant en bloc le woke, on devient woke soi-même. Pour paraphraser ce qu’avait dit Laurent Fabius de l’extrême droite : « L’extrême-droite donne de fausses réponses à de vraies questions. » C’est tout le problème du woke : il est pavé de bonnes intentions. C’est ce qui a fait son succès chez les Américains qui ont un désir fondamental de bien faire : « to do the right thing », c’est sur la définition fluctuante de ce qui est right (bien) que se sont toujours greffées les dérives de la société. Pour Meredith Clark, professeur de communication à l’université de Virginie, « la cancel culture s’engouffre dans sa propre obsession de la pureté de la personne ou des idées et si ces personnes ou ces idées ne cadrent pas avec un ensemble de valeurs, elles sont par essence à éliminer ». Car ce grand pays n’ayant ni le sens de la mesure ni celui de la nuance, le pendule part toujours très loin et s’arrête rarement au milieu. Contrai-rement aux Français, que l’étude de la philosophie tente, avec plus ou moins de succès, de former au raisonnement « oui, non… peut-être », les Américains fonctionnent dans un système binaire. D’ailleurs, même leur équivalent du baccalauréat, le SAT, qui sanctionne la fin des études secondaires, se fait sous la forme de choix multiples à partir de réponses toutes faites, comme un quizz. Ce n’est pas sans raison que c’est là qu’ont été conçus les ordinateurs et les réseaux sociaux. Mais quand on voit le succès planétaire de ces deux inventions, on se demande si le contenu ne va pas suivre la même voie que les supports.

Puisque le woke est inévitable (pour l’instant), il faut se préoccuper de ses conséquences. Jusqu’à quel point est-il corrosif ? La meilleure façon de le mesurer est de regarder du côté des États-Unis, qui ont quelques longueurs d’avance.

On peut considérer la société américaine sous deux angles. D’un côté elle fonctionne, dans sa façon de négocier la crise du COVID, où elle fait preuve de sa tradition-nelle capacité d’adaptation et de son esprit d’entreprise. Les problèmes du moment sont comme partout ailleurs la santé de la population, le coût de la vie, l’éducation des enfants et la sécurité des frontières. Mais d’un autre côté, le malaise introduit par le woke est toujours présent en arrière-plan, car il mine l’un des fondamentaux de la société, c’est-à-dire la confiance dans les institutions du pays.

L’un des principes sur lesquels s’appuie le woke est le « politiquement correct », l’expression en elle-même dit bien ce qu’elle veut dire : « politiquement » n’est pas la même chose que « moralement » et « correct » n’est pas identique à « juste ». Cette association implique que l’on respecte les règles du moment. Ces règles ne sont pas celles qui sont énoncées par la Constitution ou validées par les lois du pays, mais celles qui émanent de l’opinion publique. Il y a dans l’arsenal juridique américain ou français, comme dans celui de toutes les démocraties, des lois pour punir les abus de pouvoir, les discriminations, les insultes ou la diffamation. Mais dans le cas présent, l’exercice de la justice est mis entre les mains du public, avec l’énorme caisse de résonance que sont les réseaux sociaux. Exit la présomption d’innocence, les preuves et les circonstances atténuantes. La cancel culture va encore plus loin puisqu’elle inflige l’une des sanctions les plus primi-tives des sociétés humaines : l’isolement d’un individu, qui est chassé de la tribu pour finir dans un désert symbolique.

Le woke et ses corollaires engendrent une émotion également primitive, la peur. Et la peur est dangereuse, car elle pousse ceux qui en sont victimes à des compor-tements extrêmes. On le voit dans le fonctionnement du gouvernement américain qui, pris en otage par ses factions et celles de son opposition, n’arrive plus à négocier des dossiers aussi cruciaux et pratiques que la dette nationale. Il faut, pour respecter les règles d’une société fracturée, déployer une énergie considérable. Chaque problème est éclaté en fonction des conséquences qu’il aura sur les diffé-rentes composantes de la population, ce qui multiplie ou divise les solutions possibles. Par exemple le réseau d’auto-routes, notoirement vétuste, des États-Unis a été de surcroît décrété « raciste » (sic) par le ministre des Transports. Dans l’application de la loi sur la réforme des infrastructures qui vient d’être votée, il y aura une laborieuse prise en compte du parcours des voies de circulation pour s’assurer qu’elles desservent équitablement les minorités, ce qui, dans une population traditionnellement mobile, n’est pas une petite affaire. Comme on l’a vu lors des deux dernières élections présidentielles américaines, le woke par son effet, ou par son effet contraire, est une force d’influence. Cette influence s’est amplifiée lors des derniers scrutins locaux.

Le woke s’est greffé sur un courant qui est naturel pour les pays anglo-saxons, le communautarisme. En France il navigue à contre-courant et met au défi deux des piliers de ses institutions : l’assimilation et la laïcité, ce qui est potentiellement déstabilisant. La France a déjà perçu les revendications profondes du mouvement, comme la reconnaissance de son passé colonial et la marginalisation de certaines franges de sa population. Mais elle est plus résistante à ses excès. D’abord parce qu’elle peut encore se permettre de les dénoncer, ce qui est devenu périlleux aux États-Unis. Ensuite parce qu’elle possède une défense à travers son sens de la dérision, le ridicule y tue plus facilement qu’ailleurs. La presse française s’est moquée du woke comme on n’oserait pas le faire aux États-Unis, où la critique devient tout de suite acerbe. Mais le woke touche également un phénomène qui affecte autant l’Europe que les États-Unis : la contestation de l’idée nationale et des institutions qui la représentent. D’un côté on entre en force dans le Capitole, de l’autre on gifle le président. Les relais traditionnels que sont les médias ne sont plus perçus comme un instrument de remise dans le contexte et sont eux aussi pris en otage des revendications sectorielles. C’est le grand règne du « eux contre nous ». Il y a dans tout cela un parfum de régression, vers les tribunaux populaires de la Révolution française, le stalinisme, l’Inquisition ou la chasse aux sorcières, à la notable différence que les victimes ne sont plus guillotinées, brûlées vives ou envoyées au goulag. Tout cela se passe dans les zones les plus prospères de la planète, où l’on a sans doute plus de loisirs pour l’introspection sociale. Si le woke est le sous-produit d’une société qui peut se payer le luxe d’avoir des états d’âme, on en serait presque à dire : « Pourvu que ça dure ! » Pour l’instant il est l’idée dans le vent. Le mot de la fin vient d’un philosophe inattendu, le prince Philippe d’Angle-terre. Parmi les nombreuses citations que l’on a ressorties au moment de sa mort, celle-ci m’a frappée : « La mode n’est pas seulement une affaire vestimentaire, elle s’exerce aussi dans le domaine des idées et quand une idée est à la mode, elle est aussi difficile à changer que la longueur des jupes. »
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